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1. Rappel sur la procédure de modification 
 

 

 

1.1 Objectifs de la modification 

 

Le PLU de la commune de Replonges approuvé le 5 février 2007, est appelé à être soumis à une 

procédure de modification, conformément aux articles L.153-36 à L.153-44 du code de l’urbanisme.  

 

Cette modification porte sur plusieurs objets : 

- l’intégration des prescriptions de l’étude d’aménagement en cours pour les quartiers de 

Bottières et de Pain Blanc ; 

- l’adaptation du règlement écrit et graphique pour permettre l’évolution de constructions 

existantes en zone agricole ; 

- l’intégration des changements liés à la création de l’A406 et du barreau routier RD1179 ; 

- la suppression de certains emplacements réservés (abandonnés ou qui ont été acquis par la 

commune), la modification de certains emplacements et la création de nouveaux pour 

l’évolution d’équipements existants, l’adaptation de voiries et carrefours (élargissement de 

voiries, création de pénétrantes), la création de liaisons piétonnes, d’une nouvelle station 

d’épuration, et de zones de rétention des eaux pluviales inscrites au schéma directeur de la 

Communauté de communes du Pays de Bâgé ; 

- la création d’un sous-secteur dédié à l’activité commerciale (zone commerciale Gamm Vert-

Intermarché) ; 

- l’adaptation du règlement écrit concernant les accès et voiries, la gestion des eaux pluviales, 

les réseaux secs, l’emprise au sol et la hauteur des constructions, l’aspect extérieur des 

constructions, différentes corrections mineures (erreurs matérielles), et sa mise à jour au 

regard des évolutions législatives.   

 

 

1.2 Contexte juridique 

 

L’article L.153-31 du code de l’urbanisme stipule notamment que :  

 

« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de coopération intercommunale 

ou la commune décide : 

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
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3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. » 

Au regard des objectifs de la présente procédure précédemment définis, aucun des critères ci-dessus 

n’est applicable.  

 

Le code de l'urbanisme définit les procédures de modification aux articles L.153-36 à 40 :  

 

Article L.153-36 du code de l’urbanisme : 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 

d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la 

commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation 

ou le programme d'orientations et d'actions. » 

 

Article L.153-37 du code de l’urbanisme : 

 « La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. »  

 

Article L.153-38 du code de l’urbanisme : 

« Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération 

motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie 

l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 

déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. » 

 

Article L.153-39 du code de l’urbanisme :  

« Lorsque le projet de modification a pour objet ou pour effet de modifier les règles d'urbanisme 

applicables à l'intérieur d'un périmètre de zone d'aménagement concerté créée à l'initiative d'une 

personne publique autre que l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune, 

l'avis de cette personne publique est requis préalablement à l'approbation du plan local d'urbanisme 

modifié. Lorsque la zone d'aménagement concerté a été créée à l'initiative d'un établissement public 

de coopération intercommunale, cette approbation ne peut intervenir qu'après avis favorable de cet 

établissement public. » 

 

Article L.153-40 du code de l’urbanisme :  

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de 

modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le 

projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. » 
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La modification de droit commun est détaillée par les articles L.153-41 à 44 du code de l'urbanisme : 

 

Article L.153-41 du code de l’urbanisme :  

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 

titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. » 

 

Article L.153-42 du code de l’urbanisme :  

« Lorsque la modification d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que certaines 

communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. » 

 

Article L.153-43 du code de l’urbanisme :  

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont 

été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 

d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du conseil municipal. » 

 

Article L.153-44 du code de l’urbanisme :  

« L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 

153-25 et L. 153-26. » 

 

Les modifications apportées à différentes règles du PLU sont amenées à augmenter les possibilités 

de construire de plus de 20% par rapport à l’application du règlement actuel (notamment pour la zone 

A), ainsi qu’à les réduire. 

De plus, la modification ne remet pas en cause les orientations définies par le PADD, ne réduit pas 

d'espace boisé classé, de zone agricole ou naturelle et ne réduit pas des protections. 

 

En conclusion, la présente procédure de modification se justifie pleinement, d'où son application. 

 

 

Pour finir, nous rappellerons l’article L. 104-3 du code de l’urbanisme, qui stipule que : 

 

« Sauf dans le cas où elles ne prévoient que des changements qui ne sont pas susceptibles d'avoir 

des effets notables sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la directive 2001/42/ CE du 

Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, les procédures d'évolution des documents 

mentionnés aux articles L. 104-1 et L. 104-2 donnent lieu soit à une nouvelle évaluation 

environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale réalisée lors de leur 

élaboration. » 
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La présente modification, et en particulier le projet d’aménagement intégré, n’est pas susceptible 

d’avoir des effets  notables sur l’environnement, et en particulier sur les zones Natura 2000, pour les 

raisons suivantes : 

- les zones concernées sont tenues éloignées des milieux remarquables les plus sensibles (voir 

carte ci-dessous) ; 

- l’aménagement des secteurs Bottières et Pain Blanc est prévu dans le PLU en vigueur ; les 

possibilités de constructions n’en sont pas augmentées. 

 

La présente procédure ne fera pas l’objet d’une évaluation environnementale. 

 

Toutefois, les éventuelles incidences – non notables – sont étudiées à la fin de la présente notice. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation des sites Natura 2000 sur la commune de Replonges 

Source : Carmen Rhône-Alpes – sans échelle 
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1.3 Dispositions modificatives retenues 

 

Les modifications et compléments envisagés concernent, au-delà de la création du présent additif, les 

pièces du PLU suivantes : 

- pièce n°2b : Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 

- pièce n°3 a et b : plan de zonage ; 

- pièce n°3c : liste des emplacements réservés ; 

- pièce n°4 : règlement de toutes les zones (UA, UB, UX, AU1, AU2, AUX, A et N). 

 

 

 

Pour rappel, l’article L. 152-1 du code de l’urbanisme stipule que : 

 

« L'exécution par toute personne publique ou privée de tous travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements ou exhaussements des sols, et ouverture d'installations classées 

appartenant aux catégories déterminées dans le plan sont conformes au règlement et à ses 

documents graphiques. Ces travaux ou opérations sont, en outre, compatibles, lorsqu'elles existent, 

avec les orientations d'aménagement et de programmation. » 
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2. Intégration des prescriptions de l’étude d’aménagement en 

cours pour les quartiers de Bottières et de Pain Blanc 

 

 

2.1 Présentation du projet  

 

Une étude d’aménagement a été réalisée en 2016 sur les quartiers des Bottières et de Pain Blanc par 

le cabinet Berthet-Liogier-Caulfuty. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation des sites d’études 

Réalisation BLC – 2016 – sans échelle 
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Ces deux sites de projet se situent au cœur de la commune, au sein du tissu urbain, à proximité des 

grands axes de circulation, des transports collectifs et des équipements communaux. 

 

Ils sont actuellement bordés d’habitations, essentiellement individuelles, mais présentent de vastes 

emprises non urbanisées (terrains cultivés, boisés ou en friche), offrant des « espaces de respiration » 

au cœur du tissu urbain. 

 

Ils offrent, au total, une surface urbanisable (zone 1AU non urbanisée) de l’ordre de : 

- 8,5 ha pour le secteur Bottières ; 

- 5,7 ha pour le secteur Pain Blanc. 

 

La localisation et la taille de ces deux sites de projet  leur confèrent un caractère stratégique pour le 

développement urbain de la commune. 

 

La commune souhaite organiser l’urbanisation de ces secteurs, pouvant accueillir environ 200 

logements à terme. 

 

 

 

 

2.2 Justifications et objectifs de la modification 

 

 

Un projet prévu dans le PLU  

 

Ce projet entre en parfaite cohérence avec le PADD du PLU actuellement en vigueur, qui 

prévoit notamment les orientations suivantes : 

- avoir un développement urbain maîtrisé, pour l’essentiel à l’intérieur de la tache urbaine 

existante, en utilisant les vastes espaces libres en « cœur d’îlot », 

- répondre à une forte demande en logements : le besoin défini est de 270 logements entre 

2007 et 2020, 

- diversifier l’offre de logements, 

- prévoir le développement urbain en fonction des aménagements des réseaux 

d’assainissement collectif. 

 

 

Pour réaliser ces objectifs, la commune a défini dans son PLU de vastes zones à urbaniser : 

 

- des zones AU1, urbanisables à court ou moyen terme, du fait de l’immédiate proximité des 

réseaux. Elles doivent faire l’objet d’orientations d'aménagement et de programmation. 

- des zones AU2, urbanisables à long terme, du fait de l’insuffisance des réseaux au regard de 

l’implantation de nouvelles constructions. Leur ouverture à l’urbanisation est conditionnée au 

« remplissage » des zones AU1, à l’adaptation des réseaux, et à l’évolution du document 

d’urbanisme (modification ou révision). 

 

Voir aussi définitions données dans le règlement de ces deux zones, et article R. 123-6 du code de 

l’urbanisme. 
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Les deux sites de projet font l’objet d’un classement en zone AU1 et d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la zone d’étude 

Extrait du plan de zonage du PLU au 1/2000ème  (approuvé le 05/02/2007) – sans échelle 

 

 

A noter également qu’au sein de la « zone d’étude élargie », trois emplacements réservés (V9, V10, 

V11) ont également été définis dans le PLU approuvé en 2007, pour la création de voiries visant à 

créer des accès routiers sur ces zones, et ainsi d’éviter leur enclavement. 

 

 

Actuellement, d’autres zones AU1 se sont urbanisées totalement (petites zones) ou partiellement (en 

frange).  

 

L’objectif est de développer un aménagement cohérent et organisé des deux zones AU1 les plus 

importantes en surfaces. 

 

 

L’étude d’aménagement qui a été réalisée par le cabinet BLC a permis : 

- d’identifier les contraintes pouvant préexister à l’aménagement du site, 

- d’envisager plusieurs scénarios d’aménagement, en cohérence avec les objectifs du PADD, 

- d’établir le bilan d’aménagement des différents scénarios. 
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Un contexte d'une demande en logements importante  

 

L'aménagement des deux sites prévoit la construction de logements, en réponse à une demande 

forte, en lien avec l’attrait offert par la commune, et sa proximité à l’agglomération mâconnaise. 

 

Dans le respect du PADD, le projet prévoit le développement de formes d’habitat diversifiées, 

cohérentes avec celles déjà présentes sur la commune (formes anciennes denses, habitat récent 

pavillonnaire). Cette diversification ne doit pas compromettre l'homogénéité architecturale et les 

formes urbaines du tissu ancien. 

 

Par ailleurs, l’étude d’aménagement a permis de montrer une prédominance de grands logements sur 

la commune, alors que la taille moyenne des ménages est en baisse continue. De façon à répondre à 

ces objectifs, la commune souhaite que 30% des futurs logements suivent des formes alternatives à la 

maison individuelle traditionnelle, notamment par du logement individuel groupé ou des logements en 

petit collectif.  

 

Toutefois, en vue d'assurer une intégration urbaine et paysagère entre les différents secteurs de la 

commune, la répartition des formes urbaines est adaptée avec des formes individuelles pavillonnaires 

plus basses en bordure de site, au contact des lotissements existants, allant à des typologies plus 

denses et hautes en cœur de quartiers. Cette transition urbaine et architecturale permet une 

intégration douce des nouvelles constructions au regard de l'environnement bâti existant. 

 

 

 

Une urbanisation organisée et cohérente 

 

Le projet vise également un développement urbain plus organisé et cohérent. 

 

En effet, le développement urbain récent de la commune est plus ponctuel, au gré des opportunités 

foncières, et de façon linéaire le long des voies, principalement sous la forme de lotissements. Ils sont 

parfois aménagés sans lien et sans cohérence entre eux. 

 

La réalisation d’une étude d’aménagement permet d’anticiper l’urbanisation des ces vastes zones, et 

ainsi de maîtriser l’urbanisation via : 

 

- le développement d’opérations cohérentes avec les quartiers limitrophes à travers le choix des 

formes urbaines, la création d'une liaison inter-quartiers et de connexion avec les voies 

existantes ; 

- la mise en place d'une armature viaire et en liaisons modes doux au sein des zones à 

urbaniser assurant une perméabilité du quartier et des déplacements optimisés ; 

- l'organisation des différentes typologies au regard des espaces publics créés et du voisinage 

des constructions existantes, prévoyant une mixité urbaine avec des secteurs plus denses au 

centre des quartiers et de l'habitat pavillonnaire en limite d'opération ; 

- la création de deux centralités structurantes au cœur de chaque secteur, accompagnées par 

une implantation du bâti cadrant et délimitant ces espaces ;  

- l’optimisation du foncier par la réalisation d’opérations d’aménagement d’ensemble phasées, 

en cohérence avec les propriétés foncières. 
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La protection de l’image « verte » du quartier et la préservation d’un cadre de vie qualitatif 

 

Bien qu’orienté vers une urbanisation avec une densification du secteur, les aménagements ne visent 

pas à remettre en cause « l’espace de respiration » qu’elle constitue et s’inscrit, bien au contraire, en 

cohérence avec le PADD qui vise notamment à protéger « un environnement naturel de qualité ». 

Le projet d’aménagement fait ainsi une grande place aux espaces verts, garants d’un cadre de vie 

qualitatif et « oxygéné » par : 

- la préservation des haies boisées,  

- le maintien et la mise en forme de « coulées vertes », complété par des espaces verts le long 

des voies. 

 

Ces espaces verts permettent d'apporter une qualité paysagère aux futures opérations, tout en créant 

des espaces de respiration au sein du tissu urbain. Ils sont le support d'une centralité, de lieux de 

convivialité et de rencontres, afin de favoriser une « vie de quartier » et un cadre de vie agréable, tout 

en pouvant assurer des fonctions techniques, telles que la gestion des eaux pluviales par exemple. 

 

La création d’espaces partagés et de nombreuses « liaisons douces » reliant les différents secteurs 

permettront d'offrir une répartition de l'espace favorable aux modes alternatifs à la voiture. Les 

cheminements créent des raccourcis pour les piétons et les vélos vers tous les quartiers environnants.  

 

En outre, un règlement adapté concernant les voiries et accès permettra de préserver la tranquillité et 

la sécurité du secteur, qui participent aussi d’un cadre de vie agréable. 

 

 

 

Une densité adaptée 

 

Le projet vise également un développement urbain plus organisé et cohérent. 

 

En effet, le développement urbain récent de la commune est plus ponctuel, au gré des opportunités 

foncières, et de façon linéaire le long des voies, principalement sous la forme de lotissements. Ils sont 

parfois aménagés sans lien et sans cohérence entre eux. 

 

 

 

Un projet réalisable au regard de sa viabilisation et des réseaux 

 

L’étude d’aménagement a permis de faire un diagnostic plus précis des réseaux au regard des 

scénarios d’urbanisation. 

 

Les réseaux d’alimentation en eau potable et d’assainissement des eaux usées entourent les deux 

sites (sur les RD, la rue Janin, la rue des Marchands, la rue du Pain Blanc et la rue du Chemin Vieux, 

jusqu’aux impasses qui débouchent sur les sites). Ils sont donc aisément raccordables. 

 

La gestion mise en place au niveau du projet (et du PLU) est inspirée du Schéma de gestion des eaux 

pluviales de la Communauté de Communes du Pays de Bâgé. 

Elle prévoit une infiltration ou une rétention/régulation. 

L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de celui-ci. 
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Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront faire l’objet 

d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

- pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², au moyen 

d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 m² de toiture, avec un 

débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de régulation  de 25 mm environ) ; 

- pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou supérieure à 300 

m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence trentennale et présentant un débit 

maximal de 5 l/s.ha ; 

- de plus, pour les opérations d’une superficie imperméabilisée supérieure à 1 ha, il conviendra 

de gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation loi sur 

l’eau). 

 

Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux pluviales 

collectif.  

 

Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 

vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus du 

terrain naturel.  

 

 

En matière de réseaux secs, le constat est le même : les réseaux d’alimentation en électricité et gaz 

sont présents sur tout le pourtour des sites, bien que des renforcements ou création d'équipements 

(transformateurs) seront à prévoir. 

 

La zone est ainsi parfaitement desservie et cohérente avec les réseaux existants. 

 

 

 

2.3 Contraintes attachées au site 

 

Le site n'est couvert par aucune contrainte ou servitude.  

 

Toutefois, il est concerné par des risques naturels modérés. L’aléa retrait-gonflement des argiles 

présente un risque moyen (faible sur l’extrême pointe Ouest). 

Les zones d’aléas moyens correspondent à des zones intermédiaires entre les situations extrêmes 

(zones d’aléas faibles et forts). La probabilité de survenance d’un sinistre y est plus élevée et 

l’intensité des phénomènes attendus plus forte qu’en zone d’aléa « faible ». Pour toute construction, 

une étude géotechnique est recommandée, afin d’en définir les caractéristiques techniques.  

 

Il est aussi concerné par un risque sismique faible, qui conduit à des règles de construction 

spécifiques pour les bâtiments liés à la sécurité, à la santé, à l’éducation, et aux habitations collectives 

de grande hauteur. 

 

En matière de protections environnementales, le site n’est pas inclus au sein des deux zones Natura 

2000 situées à l’Ouest de la commune, en bordure de Saône. 

Il comprend toutefois des éléments (haies) à conserver, pour des motifs environnementaux et 

paysagers. 
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Au vu du classement de la station d’épuration comme non conforme et de la construction d’une 

nouvelle station d’épuration d’ici 2 ans, l’urbanisation de ces secteurs sera conditionnée par la mise 

en œuvre de ce nouvel ouvrage de traitement des eaux usées. 

 

 

 

 

 

2.4 Traduction dans les pièces du PLU  

 

 

L’intégration des prescriptions de l’étude d’aménagement en cours entraîne la modification des pièces 

suivantes :  

- règlement de la zone AU1 ; 

- plan de zonage (compléments) : modification d’emplacements réservés et identification des 

haies à protéger ; 

- orientations d’aménagement et de programmation ; 

- liste des emplacements réservés : modification d’emplacements réservés. 

 

 

 

2.4.1 Modification du règlement de la zone AU1 

 

Seuls les articles modifiés sont reportés ci-dessous. 

 

Les éléments de texte supprimés apparaissent en rouge et barrés, les éléments ajoutés en vert et 

soulignés.  

 

 

CHAPITRE I- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU.1 
 
Cette zone comprend des secteurs naturels ou partiellement urbanisés de la commune destinés à 

être ouverts à court ou moyen terme dans la mesure où les réseaux existent en périphérie. 
 
Cette zone fait l'objet Son urbanisation est soumise au respect des Orientations d’Aménagement et 
de Programmation lorsqu’elles existent, comprenant des schémas d'orientation qui permettront 
d'assurer un aménagement cohérent. 
 

Elle a une fonction principale d'habitat mais pourra aussi comprendre des commerces des services 
et des activités non nuisantes. 
 
La forme urbaine y sera marquée par un tissu moins dense et une implantation discontinue des 
constructions dans la continuité de la forme urbaine de la zone UB. 
 

Elle comprend un secteur AU1a correspondant à des terrains situés le long de la RD933 et dont 

l'urbanisation devra se faire en une seule fois. 
 
 
Rappels : 
Des éléments végétaux  
sont répertoriés, au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. Le pétitionnaire doit se 
soumettre au régime déclaratif pour toute modification sur ces éléments.  
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SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

 
ARTICLE AU1.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 
conditions ci-après : 

 
Les équipements d'infrastructure. 
L'extension des bâtiments existants avec ou sans changement de destination est autorisée ainsi 
que la création de leurs annexes fonctionnelles. Le changement de destination doit toutefois être 
compatible avec la vocation principale d'habitat de la zone. 
 

En cas de destruction par sinistre autre qu'une inondation par débordement de la Saône la 
reconstruction sur un même terrain d'un bâtiment est autorisée à condition que celui-ci reste de 
même destination et de même surface de plancher hors oeuvre nette que le bâtiment détruit. 
 

Les exhaussements et affouillements du sol dans la mesure où ils sont nécessaires aux 

constructions et ouvrages admis dans la zone et à condition qu'ils ne portent pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux au site et au paysage naturel ou bâti ou de gêner l'écoulement des 
eaux ; 

 
Les autres constructions ne sont admises que si elles sont réalisées dans le cadre d'une opération 
compatible avec un aménagement cohérent de la zone et en particulier avec le schéma 
d'orientation de la zone les Orientations d’Aménagement et de Programmation. Dans ce but il est 
indispensable que l'opération d'aménagement envisagée présente les caractères suivants: 
 
- Elle doit garantir que les équipements d'infrastructure et de superstructures internes de la zone 

prévus par les orientations d'aménagement seront opérationnels lors de la mise en service des 
constructions. 
- Elle ne doit pas compromettre l'urbanisation ultérieure du reste du quartier. 
- Elle doit être compatible avec la réalisation à terme du schéma d'aménagement d’orientations tel 
que présenté dans le document d'orientations générales les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation du présent document d'urbanisme. 
- Elle doit avoir une consistance suffisante pour être à l'échelle d'un aménagement cohérent de la 

zone. De plus dans le secteur AU1a elle devra concerner l'ensemble de la zone. 
 
De plus : les constructions à usage d'activités de commerces les entrepôts commerciaux les 
installations classées pour la protection de l'environnement ne peuvent être admis que dans la 
mesure où par leur nature ou leur fréquentation induite ils ne risquent pas de nuire à la sécurité la 
salubrité ou la bonne ordonnance des quartiers environnants dont l'habitat demeure l'affectation 

principale. 
 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE AU1.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 

voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 

qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 
Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
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Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que les deux véhicules 

devant stationner avant de les franchir puissent le faire stationner devant sans empiéter sur la 

chaussée le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera prévu un sas d’entrée de 5,00 x 
5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. 
 
Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir., aussi, afin d’assurer la 

sécurité et la tranquillité des riverains, Ttoute voie nouvelle ouverte à la circulation automobile 
devra respecter, à minima, les caractéristiques suivantes : 

- pour 1 ou 2 logements : doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins de 4 mètres de 
largeur,. avec une chaussée en enrobé en pleine largeur, en espace partagé ; 

- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 
en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 

largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 
l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 

 
De plus, Lles voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 4 lots logements 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La 
plate-forme de retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 

 
De plus les axes de voirie principaux repérées dans les schémas d'orientation des différentes zones 
devront respecter un profil type qui prévoit au minimum deux trottoirs de 1,5 mètres une chaussée 
de 5 mètres (soit une emprise minimum de 8 mètres). 

 

 

ARTICLE AU1.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

Eau : 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 

une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 

d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 
 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 
faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 
au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 

régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 
supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie imperméabilisée supérieure à 1 ha, il 
conviendra de gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont 
(réglementation loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer avant raccordement au dans 
le réseau d’eaux pluviales collectif ou rejet dans le milieu naturel afin de ne pas augmenter les 
débits de pointe en fonction de l'orage décennal. 
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Enfin, afin de protéger les habitations d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 

vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 

du terrain naturel. 
 
Electricité et téléphone : 
Dans les lotissements et opération d'ensemble créant plus de trois logements lLes réseaux 
d'électricité et de téléphone doivent être réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en 
tranchée commune. 

 
Eclairage des voies : 
Les voies de desserte doivent remplir les conditions minimales applicables dans la commune 
en ce qui concerne l'éclairage public des voies de circulation. 
 
 

ARTICLE AU1.11 - ASPECT EXTERIEUR 
 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 

des perspectives monumentales. 
 

L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 

 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 

- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 

L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 
Les volumes : 

Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 
un bâtiment de volume plus important. 
 
Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 

portent pas atteinte aux lieux. 
 
La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40% ; 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 
de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 

au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 
bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 
 
Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit.  
 

L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
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La couverture présentera un aspect de tuiles romanes, ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 

nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 

les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 
 
Les vérandas, couvertures de piscine et petits bâtiments annexes, d’une emprise au sol inférieure à 
20 m² peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 

Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 
En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 

pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
 
 
ARTICLE AU1.12 - STATIONNEMENT DE VEHICULES 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 

dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions à usage d'habitation il sera demandé au minimum 2 places par logement. 
 
Toutefois dans le cas de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l'Etat il 
n'est exigé qu'une place de stationnement par logement. 
 

En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement sont admises les possibilités suivantes : 
- l'aménagement des places de stationnement non réalisées sur un autre terrain à moins de 300 
mètres ; 
- le versement de la participation prévue au 3ème alinéa de l'article L 421-3 du Code de 
l'Urbanisme qui dispense en tout ou partie d'aménager des places de stationnement ; le bénéfice 

des dispositions ci-dessus ne peut être acquis que si la collectivité a délibéré sur le montant de 
ladite participation. 

 
Il est exigé en plus, pour les visiteurs, 1 place par tranche indivisible de 2 logements, soit 2 places 
pour 3 à 4 logements, 3 places pour 5 à 6 logements etc. 
 

 

ARTICLE AU1.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

 
Pour tout aménagement la simplicité de réalisation et le choix d'essences locales sont 
recommandés. 
 
Les espaces libres et les aires de stationnement doivent être végétalisés et accompagnés de 
plantations, à raison d'un arbre pour 2 stationnements, et d'un arbre pour 250 m² d'espaces verts. 
Les projets devront disposer d’espaces verts pour une surface minimum de 20% du tènement. 

Les opérations devront disposer d’espaces verts communs d’une surface minimum de 10% du 
tènement. 
 
Des écrans de verdure peuvent être imposés pour masquer certains bâtiments ou installations 

d'activités. 
 
Les haies identifiées au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme sont soumises aux 

dispositions de cet article et doivent être protégés. 
 
Pour les haies, si leur destruction s’avère inévitable pour un projet de construction ou de voirie, des 
mesures compensatoires sont imposées : 
- si les conditions techniques le permettent, le déplacement de l’élément sera préféré à l’arrachage 
ou l’abattage 
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- dans le cas de l’arrachage ou l’abattage, la plantation d’essences identiques, à l’emplacement 

même ou à proximité immédiate du site et à volume équivalent à l’élément détruit. 

 
 

Les règles d’emprise au sol (article 9) sont aussi modifiées ; l’article 14 (coefficient d’occupation du 

sol) est supprimé  –voir partie 3.5 et 4.4 du présent additif. 
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2.4.2 Compléments au plan de zonage 

 

 

Les haies visées par les mesures de protection précitées dans le règlement, sont identifiées au plan 

de zonage comme suit. 

Au sein des secteurs des Bottières et du Pain Blanc, l’emplacement réservé n°V12 est modifié, 

l’emplacement réservé N°V19 est créé. L’emplacement réservé V11 reste inchangé ; l’emplacement 

V10 est raccourci pour ne concerner que la zone UB ; l’emplacement limitrophe V9 est supprimé. 

Ces modifications sont davantage détaillées dans la partie 4. Synthèse des modifications de chaque 

pièce du PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC (2018) 

 

N  
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2.4.3 Modification des Orientations d’Aménagement et de programmation (OAP) et du 

règlement 

 

Pour prendre en compte cette réflexion globale et les projets d'aménagements, les OAP sont 

modifiées : 

- les schémas d’orientations des secteurs Bottières et Pain Blanc sont modifiés et enrichis, 

- une partie écrite vient compléter et préciser ces deux schémas, ainsi que le règlement de la 

zone AU1, dans lequel il est rappelé que l’aménagement des zones AU1 est soumis au 

respect des OAP. 

 

 

Ces modifications écrites sont détaillées dans la partie 4. Synthèse des modifications de chaque pièce 

du PLU. 

 

 

Les deux schémas d’orientations sont supprimés et remplacés par ceux-ci : 
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Extrait de la pièce Orientations d’aménagement APRES MODIFICATION – sans échelle - BLC (2018) 
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2.4.4 Modification de la liste des emplacements réservés 

 

 

Au sein des secteurs des Bottières et du Pain Blanc, l’emplacement réservé n°V12 est modifié, 

l’emplacement réservé N°19 est créé. L’emplacement réservé V11 reste inchangé ; l’emplacement 

V10 est raccourci pour ne concerner que la zone UB ; l’emplacement limitrophe V9 est supprimé. 

 

Ces modifications sont davantage détaillées dans la partie 4. Synthèse des modifications de chaque 

pièce du PLU. 
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3. Optimisations réglementaires, mises à jour intégrant les 

nouveaux équipements d’infrastructures routières, et évolution des 

emplacements réservés 
 

 

3.1 Evolution de constructions existantes en zone agricole  

 

 

En l’état actuel, le règlement de la zone A restreint les constructions aux seules constructions et 

installations nécessaires à l’activité agricole, aux services publics et d’intérêt collectif, et aux 

équipements d’infrastructures routières liés à l’A406. 

 

La commune souhaite faire évoluer son PLU sur deux points. 

 

➢ Autoriser l’extension des constructions existantes. 

 

Le souhait de la commune est de permettre les projets d’extension, en particulier des habitations sans 

compromettre l’activité agricole présente sur la commune. 

 

Ces extensions seront mesurées pour deux raisons : 

- on dénombre peu d’habitations et constructions non agricoles en zone A ; 

- l’objectif est de permettre mais aussi de limiter ces extensions en termes de surfaces. 

 

 

➢ Autoriser le changement de destination du hangar agricole situé sur la parcelle C2673 

(d’une surface de 1589 m²). 

 

L’objectif est de permettre la mutation d’un seul bâtiment agricole sur la commune, situé au contact ou 

à immédiate proximité d’habitations. Le bâtiment n’est actuellement plus occupé par des agriculteurs 

(ancien bâtiment de maraîchers). 

 

De plus, cette évolution est aussi le résultat d'une urbanisation grandissante. Ce bâtiment se trouve 

en effet cerné par les constructions et en voie d'enclavement au cœur de zones d'habitat, entouré sur 

3 de ses côtés par des zones urbanisables UAa et UB. 
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Extrait du plan de zonage du PLU au 1/5000ème  (approuvé le 05/02/2007) – sans échelle 

 

 

 

Sur ces deux points, le code de l’urbanisme stipule : 

 

Article L. 151-12 :  

 

« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 

L. 151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, 

dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité 

paysagère du site. 

Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de 

densité de ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et 

leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. 

Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 

112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 

 

 

Article L. 151-11 :  

 

« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : 

1° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors 

qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du 

Hangar agricole 
sur la parcelle 

C2673 

N  
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terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces 

naturels et des paysages ; 

2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui peuvent 

faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne 

compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est 

soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des 

espaces agricoles, naturels et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche 

maritime, et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites ». 

 

 

La modification envisagée sera bel et bien conforme au code de l’urbanisme. 

 

A noter que l’avis de la Commission départementale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (CDPENAF) est requis pour ces deux évolutions (avis simple pour les 

extensions et annexes, avis conforme pour le changement de destination). 

 

 

Ces deux évolutions sont conformes au Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

du PLU car elles ne remettent pas en cause l’objectif de maintien de l’activité agricole, à l’Est de la 

commune. 

 

Elles entraînent la modification des pièces suivantes :  

- règlement de la zone A ; 

- plan de zonage (complément) : identification du bâtiment agricole où le changement de 

destination sera autorisé. 

 

 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   27 

 

3.1.1 Compléments au plan de zonage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage AVANT COMPLEMENT – sans échelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC (2018) 

N  

N  
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3.1.2 Modification du règlement  

 

Seuls les articles modifiés sont reportés ci-dessous.  

 

Les éléments de texte supprimés apparaissent en rouge et barrés, les éléments ajoutés en vert et 

soulignés.  

 

 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A. 
 
 
La zone A. est la partie de la commune qu'il convient de protéger en raison du potentiel 
agronomique biologique ou économique des terres agricoles. Elle comprend aussi des constructions 
isolées en milieu agricole. 

 
 
 

SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES : 

 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas nécessaires à 
l'exploitation agricole telle que définie à l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, à 
l'exception de celles soumises à des conditions particulières mentionnées à l'article 2. 
 
 

ARTICLE A.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
Les constructions aménagements et installations nécessaires aux services publics et d'intérêt 
collectif peuvent être admis s'ils ne compromettent pas l'exploitation agricole. 
 
Les équipements d'infrastructures routières liés à l'A. 406 les ouvrages affouillements et 

exhaussements liés à ces infrastructures sont autorisés.  
 
Les affouillements et exhaussements du sol sont admis à condition qu'ils soient liés et nécessaires 
aux occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone et qu'ils ne portent pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux au site et au paysage naturel ou bâti. 
 
L’extension mesurée des bâtiments existants à usage d’habitation est autorisée dans la limite de 

30% de la surface de plancher existante à l’approbation du PLU. Ceci ne doit pas conduire à la 
création de plus de 2 logements et à une surface maximale de l’habitation de 200 m² au total, 
après extension(s).  Cette extension ne doit pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site.  
 
Les constructions d’annexes fonctionnelles à l’habitation sont autorisées, y compris les piscines, 

d’une surface totale maximale d’emprise au sol de 30 m² (piscine non comprise), respectant une 
distance maximale d’implantation de 30 m par rapport au bâtiment d’habitation.  
 
Les changements de destination ne sont autorisés que pour les bâtiments identifiés aux documents 

graphiques, en application de l'article L.151-11 du Code de l'Urbanisme, sous réserve qu'ils ne  
compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et que la nouvelle destination 
soit à usage d’habitation, de gîtes ruraux, de chambres d’hôtes, d’artisanat et de bureaux. Le 

changement de destination est soumis à l’avis conforme de la commission départementale de la 
préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers 
 
La rénovation et la réhabilitation des bâtiments existants à usage d’habitation, sans changement de 
destination, sont autorisées. 
La reconstruction d’un bâtiment détruit après sinistre, ou démoli depuis moins de 10 ans, est 
autorisée.  
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Les règles de gestion des eaux pluviales (article 4) en zone A sont aussi modifiées, ainsi que les 

références aux anciens noms de voies (article 6) ; l’article 5 (caractéristiques des terrains) est 

supprimé – voir partie 3.5 et 4.4 du présent additif. 

 

 

 

3.2 Création d’un sous-secteur majoritairement réservé à l’activité commerciale  

 

 

Actuellement, l’ensemble des zones urbaines et des zones à urbaniser du PLU de la commune 

destinées en premier lieu à l’habitat, permettent l’implantation d’activités commerciales. 

 

C’est le cas en particulier pour  la zone commerciale où sont implantées Intermarché et Gamm Vert, 

actuellement classée en zone UB. Le règlement de la zone, essentiellement destinée à l’habitat, y 

autorise aussi, entre autres : 

 

« Les constructions à usage d'activités de commerces les entrepôts commerciaux les installations 

classées pour la protection de l'environnement ne peuvent être admis que dans la mesure où par leur 

nature ou leur fréquentation induite ils ne risquent pas de nuire à la sécurité la salubrité ou la bonne 

ordonnance des quartiers environnants dont l'habitat demeure l'affectation principale ». 

 

 

La commune souhaite aujourd’hui créer, au sein de la zone UB, un sous-secteur majoritairement 

réservé à l’activité commerciale, pour y interdire la construction de logements. 

 

Ceci poursuit plusieurs objectifs : 

- empêcher la mutation de ce secteur en zone d'habitat, pouvant générer un potentiel de 

logements important se cumulant aux autres secteurs constructibles pour l'habitat ; 

- éviter le développement « anarchique » et incohérent de l’habitat, sur une commune qui subit 

une forte pression foncière ; 

- éviter le développement de l’habitat au contact d’activités commerciales qui, bien que non 

susceptibles de nuire à la sécurité et à la salubrité publique, peuvent apporter des gênes 

quotidiennes (impact paysager, bruit, trafic automobile important sur la RD1079 et en lien 

avec ces commerces…). 

 

A noter que le règlement de la zone UX interdit bien la construction de logements non liés et 

nécessaires aux activités autorisées, mais qu’il autorise aussi l’implantation d’activités nuisantes. C’est 

pourquoi il est envisagé la création d’un sous-secteur au sein de la zone UB, et non le reclassement 

de la zone commerciale en zone UX, marquant la volonté communale de conserver une zone 

compatible avec de l’habitat à proximité. 

 

 

L’évolution souhaitée entraîne la modification des pièces suivantes :  

- plan de zonage (complément) : délimitation du sous-secteur UBc 

- règlement de la zone UB : ajout des règles spécifiques au sous-secteur UBc 
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3.2.1 Complément au plan de zonage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende  au 1/2000ème  (approuvé le 05/02/2007) AVANT 

COMPLEMENT – sans échelle 

Secteur concerné par 
l’évolution du PLU  

N  
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Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC - 2018 
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3.2.2 Modification du règlement  

 

 

Seuls les articles modifiés sont reportés ci-dessous. 

 

Les éléments de texte supprimés apparaissent en rouge et barrés, les éléments ajoutés en vert et 

soulignés.  

 

 

GENERALITES 

 

ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

[…] 

 

La zone UB, zone périphérique des zones centrales denses, et zones de hameaux, qui comprend : 

• un secteur UBa correspondant à un secteur de hameaux ne pouvant pas bénéficier de 

l’assainissement collectif. 

• un secteur UBb correspondant à un secteur en limite de l'urbanisation et dans lequel le 

niveau des équipements de desserte ne permet pas d'accepter une forte densité. 

• Un secteur UBc correspondant à un secteur majoritairement réservé à l’activité 

commerciale. 

 

 

CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

 

 

CARACTERE DE LA ZONE UB 

 
Zone équipée elle est constituée de quartiers affectés essentiellement à l'habitat individuel. 
Elle correspond aux secteurs d'extension du bourg ainsi qu'aux hameaux. 

La forme urbaine y est marquée par un tissu moins dense et une implantation discontinue des 
constructions qui sont en retrait par rapport aux voies. 
La zone UB a une fonction principale d'habitat mais elle comprend aussi bien des habitations que 
des commerces des services et des activités non nuisantes. 
  
Elle comprend un secteur UBa qui correspond au secteur actuellement urbanisé des hameaux dans 
lesquels l'assainissement autonome est autorisé. 

 
Elle comprend un secteur UBb qui correspond à un secteur en limite de l'urbanisation et dans 
lequel le niveau des équipements de desserte ne permet pas d'accepter une forte densité. 
 
Elle comprend un secteur UBc qui correspond à un secteur majoritairement réservé à l’activité 

commerciale. 

 

 

SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

 

ARTICLE UB.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 
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- Les constructions à usage agricole ; 

- Le stationnement des caravanes isolées ; 

- Les terrains de camping de caravanage et les habitations légères de loisirs. 
- Les parcs de loisirs ; 
 
Dans le secteur UBc, sont également interdites les constructions à usage d’habitation. 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UB.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 

des perspectives monumentales. 
 

L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 

Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 

- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 
L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 

possible. 

 
Les volumes : 
Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 
un bâtiment de volume plus important. 
 
Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 

articulation de volumes plus importants. 
 
La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40% ; en zone UB, sous-secteur UBa et UBb. 
La pente des toitures n’est pas réglementée en sous-secteur UBc. 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 

de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 
bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 
 

Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 

 
L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 
L’aspect extérieur des toitures n’est pas réglementé en zone UBc. 
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Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
 
Le long de l'emprise publique la hauteur de la clôture ne peut dépasser 1,80 m. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 

En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 
pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 

 

 

 

Les règles de voiries et accès (article 3), de gestion des eaux pluviales (article 4), d’emprise au sol 

(article 9), de hauteur des constructions (article 10), et certaines autres règles concernant l’aspect 

extérieur des constructions (article 11) en zone UB sont aussi modifiées ; l’article 14 (coefficient 

d’occupation du sol) est supprimé  –voir partie 3.5 et 4.4 du présent additif. 

 
 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   35 

 

3.3 Intégration des changements liés à la création de l’A406 et du barreau 

routier RD1179 

 

La commune souhaite intégrer dans son document les changements liés à la création de l’A406 et du 

barreau routier RD1179. 

 

 

Ceci entraîne la complétude des pièces suivantes : 

- plan de zonage : mise à jour cadastrale comprenant les nouvelles voies créées et suppression 

du « fuseau » de l’A406. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende  au 1/5000ème  (approuvé le 05/02/2007) AVANT 

COMPLEMENT– sans échelle 
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Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC - 2018 

 

 

 

Voir suite du rapport concernant le zonage du plan de prévention des risques.  
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3.4 Suppressions, modifications et créations d’emplacements réservés 

 

La commune souhaite supprimer certains emplacements réservés suite à leur acquisition ou leur 

abandon.  

 

Elle souhaite également en créer pour : 

- permettre l’évolution d’équipements existants (agrandissement du groupe scolaire, de la petite 

unité de vie, agrandissement de parking) 

- adapter les voiries et carrefours à l’évolution de l’urbanisation (élargissement de voiries, 

aménagements de carrefours, création de pénétrantes sur certaines zones à construire) 

- créer des liaisons intra et inter-quartiers, notamment piétonnes 

- créer une nouvelle station d’épuration 

- créer des zones de rétention des eaux pluviales inscrites au schéma directeur de la 

Communauté de communes du Pays de Bâgé (CCPB). 

 

Sur ce dernier point, l’objectif est la lutte contre les risques d’inondation. 

En effet, le diagnostic établi dans le cadre du schéma directeur de la CCPB identifie : 

- des débordements au droit de la rue de La Lye (hameau de « La Lye »), dès une occurrence 

annuelle, à partir d’une période de retour de 5 ans, du fait de défauts de capacité au droit des 

buses existantes 

- des dysfonctionnements et débordements au droit de la rue du Bourg (hameau « La Teppe ») 

dès une occurrence annuelle, également du fait de défauts de capacité. 

 

Le schéma directeur propose alors de redimensionner certains réseaux d’eaux pluviales et de créer 

un ouvrage de rétention au droit de la rue de la Lye, de 450 m3 (dimensionnement pour une 

occurrence trentennale), au niveau de la mare de la Lye et sur les parcelles C432-C433. Cet ouvrage 

est destiné à recevoir et différer l’évacuation des eaux pluviales dans le collecteur en direction des 

Sablons, dans le but final de limiter et résorber les problématiques d’inondations actuelles. 

En attendant l’approbation de la modification et la mise en place d’un emplacement réservé pour la 

future acquisition des deux parcelles par la commune, cette dernière a défini un périmètre d’étude 

préalable sur les deux parcelles, en application des articles L. 102-13 et L. 424-1 du code de 

l’urbanisme.  

Cette procédure permet à la commune d’opposer un sursis à statuer aux éventuelles autorisations 

d’urbanisme ou déclarations préalables qui seraient demandées au sein du périmètre, en attendant la 

mise en place d’un emplacement réservé. 

 

Concernant l’assainissement, le projet prévoit la construction d’une nouvelle station d’épuration d’une 

capacité de 6000 équivalent habitants au Sud de la commune, nécessitant l’emplacement réservé 

R14. Celle-ci remplacera l’actuel équipement. Toutefois, la station existante sera partiellement 

démolie et transformée comme ouvrage intermédiaire pour le transit des eaux pluviales et des eaux 

usées. Les eaux usées continueront de transiter par ce lieu, avec un refoulement. A ce titre, le silo à 

boues deviendra bassin d’orage. Les autres ouvrages seront démolis. L’ensemble du projet est validé 

par l’Etat (Police de l’Eau).  

 

Ces évolutions entraînent la modification des pièces suivantes : 

- liste des emplacements réservés 

- plan de zonage (complément). 
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3.4.1 Modification de la liste des emplacements réservés 

 

 

La liste des emplacements réservés est actualisée et complétée de la façon suivante : 

 

N° Lieu Objet Bénéficiaire 
Surface ou 

largeur 
approximative  

Parcelles cadastrales 
concernées*  

R1 
Rue de La Croix 
Colin 

Agrandissement des 
équipements publics 
existants (Marpa, 
petite enfance, 
accueil de jour,…) 

Commune de 
Replonges 

1280 m² C676, C2514 

R2 
Les 
Godonnieres 
Sud 

Création d'aires de 
stationnement 

Commune de 
Replonges 

8000 m² 
D1645, D1646, D1647, 
D1648, D1649, D1650, 
D1651 

R4 Les Places 
Bâtiments publics 
périscolaires, 
terrains de sport 

Commune de 
Replonges 

1130 m² D1511 

R5 Le Clos-Est 
Agrandissement du 
cimetière 

Commune de 
Replonges 

6320 m² 
D3995 (p), D3994 (p), 
D901 (p), D961 (p) 

R6 
Rue de la 
Pompe 

Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

685 m² E151 (p) 

R7 
Croix Colin Sud 
- Ecoles 

Extension 
d'équipement public 

Commune de 
Replonges 

400 m² D1452 

R9 Rue du Paget 

Agrandissement du 
Groupe scolaire et 
du parking de la 
Mairie  

Commune de 
Replonges 

6885 m² 
D1442, D1445, D1446, 
D1448, D1449, D1459, 
D3302 

R10 Rue de La Lye 
Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

2555 m² C432, C433 

R11 La Teppe 
Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

730 m² 
C461 (p), C595 (p), C596 
(p), C2818 (p) 

R12 Le Creux 

Agrandissement des 
équipements publics 
existants (Marpa, 
petite enfance, 
accueil de jour,…) 

Commune de 
Replonges 

4760 m² 
C2405 (p), C1870 (p), 
C2407, C665, C668 (p), 
C651 (p), C652 (p) 

R13 La Madeleine 
Aménagement 
d'espaces publics 

Commune de 
Replonges 

780 m² E963, E2678 

R14 Les Chatières 
Création d’une 
nouvelle STEP 

Commune de 
Replonges 

21 510 m² 
ZT50 (p), ZT51 (p), ZT52 
(p), ZT53 (p) 

  

V1 
La Teppe > Le 
Comte 

Liaison piétonne et 
voirie 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 
C2830 (p), C 2825 (p), 
C2820 (p), C653 (p), 
C654 (p) 
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V2 Pré Butury 
Elargissement d'une 
voie de desserte 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 

C2740 (p), C2739 (p), 
C2737, C2738 (p), C2735 
(p), C2736 (p), C2769 (p), 
C2743, C2741 (p), C2742 
(p), C648 (p), C2751 (p), 
C650 (p), C2822 (p), 
C651 (p),C652 (p), C654 
(p),C656 (p), C657 
(p),C658 (p), C659 
(p),C660 (p), C2606 (p) 

V3 Au Mont 

Création et 
aménagements de 
voiries et carrefours 
dans le cadre de 
l'étude d'un schéma 
routier 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 

D2182 (p), D1414 (p),  
D1403 (p), D1404 (p), 
D1405 (p), D1406 (p), 
D1407 (p), D1408 (p), 
D3861 (p),  D3577, 
D3482 (p), D3280 (p), 
D3695 (p) 

V5 
Le Clos-Est 
(chemin de 
messe) 

Liaison piétonne 
Commune de 
Replonges 

5 m de large D4004 (p), D901 (p) 

V6 L'Ecarron-Est Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

8 m de large 
D1357 (p), D 1356 (p), 
D2961 (p), D1354 (p) 

V8 En Cresenal 

Création d'une voirie 
de desserte et 
Agrandissement de 
la station 
d'épuration 

Commune de 
Replonges 

5235 m² 
E1059 (p), E1061 (p), 
E2566, E2568, E2749, 
E1076, E1077, E1078 

V10 Aux Marchands Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

12 m de large 
D2728, D4308 (p), D3855 
(p) 

V11 
Pain Blanc 
Ouest 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

8,5 m de large 
D3556 (p), D4117, 
D4121, D3941 (p), D3942 
(p) 

V12 
Rue du Chemin 
Vieux Ouest 

Création et 
aménagement de 
voiries et de 
carrefours dans le 
cadre de l'étude 
d'un schéma routier 

Commune de 
Replonges 

12 m de large 
D2099, D2335 (p)  
D2009 (p), D2007 (p) 

V14 
Rue de 
Romanéche 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large 
E2690 (p), E2689 (p), 
E216 (p) 

V15 Rue de la Lye 

Elargissement de 
voirie (pour création 
de cheminement 
doux) 

Commune de 
Replonges 

2 m de large 
C2671 (p), C2672 (p), 
C2674 (p) 

V16 Rue de la Lye 

Elargissement de 
voirie (pour création 
de cheminement 
doux) 

Commune de 
Replonges 

3 m de large 
C402 (p), C403 (p), C404 
(p) 

V17 Rue Janin 
Elargissement de 
voirie 

Commune de 
Replonges 

970 m² D1625, D1626, B83 (p) 

V18 Aux Brosses 
Elargissement de 
voirie  

Commune de 
Replonges 

5 m de large ZM133 (p) 
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V19 
Rue du Chemin 
Vieux 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large D4481 (p) 

V20 Rue de La Lye Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C623 (p), C632 (p) 

V21 Rue du Bourg Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C1894 (p) 

V22 Rue de La Tour Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C2569 (p) 

V23 
RD1079 - route 
de St Laurent 

Aménagement de 
l'entrée 
d'agglomération 

Commune de 
Replonges 

1435 m² 
E959, E1975, E2138, 
E2140 

V24 
Route de La 
Prairie 

Agrandissement de 
parking 

Commune de 
Replonges 

580 m² B1252, B1254 

V25 Rue du Mottier 
Agrandissement de 
parking  

Commune de 
Replonges 

190 m² D950 

V26 Au Favre 
Création d'une 
liaison  

Commune de 
Replonges 

4 m de large 

C2481 (p), C2482 (p), 
C1808, C494 (p), C495 
(p), C496 (p), C497 (p), 
C498 (p), C499 (p), C501 
(p), C503 (p), C505 (p), 
C506 (p), C507 (p), C508 
(p), C509 (p), C510 (p), 
C511 (p), C512 (p), C513 
(p), C514 (p), C515 (p), 
C516 (p), C324 (p), C325 
(p), C326 (p), C327 (p),  
C328 (p), C329 (p), C330 
(p), C331 (p), C332 (p), 
C333 (p), C334 (p), C337 
(p), C338 (p), C339 (p), 
C340 (p) 

V27 Les Badières 
Création d'une 
liaison  

Commune de 
Replonges 

5 m de large ZK2 (p), ZK3 (p), ZK4 (p) 

V28 
impasse du 
Poids Public 

Création d'une voie 
d'entretien de 
réseau d'E.P. 

Commune de 
Replonges 

5 m de large B754 (p) 

V29 Les Saujots 
Création d'une 
liaison piétonne 

Commune de 
Replonges 

5 m de large E195 (p) 

V30 Le Putet-Nord 
Création d'une 
liaison piétonne 

Commune de 
Replonges 

5 m de large 
D3146 (p), D3147 (p), 
D4179 (p), D2723 (p) 

V31 La Teppe - rue 
Elargissement de 
voirie 

Commune de 
Replonges 

4 m de large C461 (p), C462 (p) 

V32 Vers la Levée 

Création d’un accès 
pour l’entretien d’un 
réseau d’Eaux 
Pluviales et d’un 
réseau d’Eaux Usées 

Commune de 
Replonges 

4 m de large B162 (p), B163 (p) 

 

 

* Les numéros sont suivis d’un (p) pour les parcelles partiellement concernées par l’emplacement réservé.  
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3.4.2 Compléments au plan de zonage 

 

 

Les compléments graphiques sont détaillés dans la partie 4. Synthèse des modifications de chaque 

pièce du PLU. 

 

 

 

 

3.5 Autres adaptations du règlement écrit  

 

 

3.5.1 Adaptation des règles concernant les voiries et accès (article 3) au sein des zones 

urbaines et à urbaniser à vocation d’habitat 

 

Afin de garantir la tranquillité et la sécurité des secteurs d’habitat, la réglementation des accès et 

voirie est adapté, en zones UA, UB, AU1 et AU2. 

 

Afin d’éviter le stationnement des véhicules sur le domaine public, comme il est encore fréquemment 

observé, il est envisagé de préciser la règle qui concerne les portails d’entrée, comme présenté dans 

la partie 2 du présent additif (modification du règlement de la zone AU1) :  

 

« Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que  deux véhicules 

puissent stationner devant sans empiéter sur le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera 

prévu un sas d’entrée de 5,00 x 5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. » 

 

En outre, les dimensions et caractéristiques des voiries sont précisées et différenciées selon la taille 

des opérations d’habitat envisagées, comme présenté dans la partie 2 du présent additif (modification 

du règlement de la zone AU1) :  

 

« Les dimensions et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent, aussi, afin d’assurer la sécurité et la tranquillité des riverains, toute 
voie nouvelle ouverte à la circulation automobile devra respecter, a minima, les caractéristiques 
suivantes : 

- pour 1 ou 2 logements : plate-forme de 4 mètres de largeur, avec une chaussée en enrobé 
en pleine largeur, en espace partagé ; 

- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 
largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 
l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 

 
De plus, les voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 4 lots doivent être 

aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La plate-forme de 
retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. » 

 

En zone UX, AUX, A et N, la règle relative aux portails d’entrée est conservée, mais, dans un souci de 

cohérence et de justesse, la mention « sans empiéter sur la chaussée » est remplacée par « sans 

empiéter sur le domaine public, existant ou futur ». 
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Enfin, de petites erreurs matérielles sont également rectifiées dans cet article : suppression du terme 

« charretier » lorsqu’il existe concernant les accès, afin de simplifier la rédaction, et correction du nom 

des voies « RN79 » et « RN179 » lorsqu’elles sont citées (remplacement par « RD1079 » et 

« RD1179 » respectivement).  

 

Les modifications du règlement écrit sont détaillées dans la partie 4. Synthèse des modifications de 

chaque pièce du PLU. 

 

 

3.5.2 Adaptation des règles de gestion des eaux pluviales (article 4) dans toutes les zones  

 

Les règles de gestion des eaux pluviales dans toutes les zones sont précisées, et inspirées à partir 

des principes Schéma de gestion des eaux pluviales de la Communauté de Communes du Pays de 

Bâgé. La rédaction suivante est proposée. 

 

« Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 

faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 

celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront faire 

l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², au 

moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 m² de 

toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de régulation  

de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 

trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie  supérieure à 1 ha, il conviendra de gérer 

également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation loi sur 

l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux pluviales 

collectif. 

 
Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 

vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus du 

terrain naturel. » 

 

Les modifications du règlement écrit sont détaillées dans la partie 4. Synthèse des modifications de 

chaque pièce du PLU. La rédaction est adaptée aux règles existantes et aux types de zones. 

 

Dans cet article, il est aussi précisé que les réseaux électricité et téléphone doivent être enterrés en 

tranchée commune, dans la mesure du possible (concerne toutes les zones). La condition selon 

laquelle cette disposition concerne les lotissements et opérations d’ensemble créant plus de 3 

logements est supprimée, en zone UA, UB, AU1 et AU2. 

La mention relative aux réseaux de téléphones est ajoutée en zones UX, AUX, A et N. 
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3.5.3 Adaptation de certaines règles sur l’aspect extérieur des constructions (article 11)  

 

Comme en zone AU1 (voir partie 2 du présent additif), la commune souhaite : 

- autoriser les tuiles grises de toutes les formes, en zone UB, AU2 et N ; 

- préciser que les petits bâtiments annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les 

vérandas, les couvertures de piscine peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de 

pente de toiture, en zone UA, UB, AU1, AU2, et N ; 

- préciser que la hauteur des clôtures ne peut dépasser 1,80 mètres le long de l'emprise 

publique et des limites séparatives, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 

mètre près des carrefours et à l'intérieur des virages, en zone UA, UB, AU2, UX, AUX et N ; 

 

En outre, la commune souhaite : 

- concernant les matériaux et teintes en article 11 de toutes les  zones, interdire la simple 

peinture des agglomérés, et imposer un enduit ou un parement sur ce type de matériau ; 

- autoriser les toitures terrasses végétalisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 

portent pas atteinte aux lieux, dans toutes les zones où il est fait mention de ce type de toiture 

(zone UA, UB, AU1, AU2, N). 

 

 

3.5.4 Adaptation des règles de hauteur en zone UB (article 10) 

 

Afin de limiter la hauteur des constructions en zone UB, la commune souhaite limiter la hauteur 

maximale non plus à 9 mètres, mais à R+1+Combles, ou 7 mètres à l’égout du toit.  

 

En outre, pour éviter les impacts sur le voisinage, une hauteur maximale de 4 mètres à partir du sol 

préexistant jusqu'à l'égout des toitures en façade est inscrite, pour les constructions implantées en 

limite séparative. 

 

Toutefois, une exception est faite pour permettre aux constructions existantes, non conformes à cette 

règle, de se surélever, sous réserve du respect des conditions suivantes : les aménagements sont 

autorisés dans le volume existant ; ils bénéficient d'une autorisation d'extension à une hauteur 

maximale correspondant à la hauteur du bâtiment non conforme. Pour les constructions nouvelles 

accolées à une construction non conforme à ces règles, la hauteur des constructions est alors limitée 

à la hauteur du bâtiment accolé non conforme. 

 

Enfin, la hauteur en secteur UBc est également limitée : à 8 mètres. 

 

 

3.5.5 Inscription d’une règle d’emprise au sol en zone UB et AU1 (article 9) 

 

Afin de limiter l’emprise au sol des constructions en zone UB et 1AU, et leur impact sur le voisinage / 

les paysages, un Coefficient d’Emprise au Sol (CES) maximal de 0,3 est inscrit en article 9 des zones 

UB et AU1.  

Toutefois, une exception est faite pour permettre aux constructions existantes, non conformes à cette 

règle, d’évoluer (extensions), dans la limite de 20% de leur emprise au sol existante. 

Enfin, il est précisé que ne sont pas comptées dans le calcul de l’emprise au sol, les annexes non 

accolées à l’habitation, ainsi que les piscines et leurs margelles. 
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3.5.6 Inscription d’une règle exigeant des stationnements visiteurs, en zone UA et UB (article 

12) 

 

Comme en zone AU1 (voir partie 2 du présent additif), la commune souhaite exiger, en plus des 

règles existantes en matière de stationnement en zone UA, UB et AU2, des places visiteurs. 

En zone UB, cette nouvelle règle ne concernera toutefois que les opérations comprenant au moins 4 

logements, à raison de 1 place par tranche indivisible de 2 logements. 

 

 

3.5.7 Harmonisation et correction des règles de recul par rapport aux voies (article 6) 

 

L’article 6 des zones UX, A et N, qui bordent l’autoroute A40, comprend une distance de recul des 

constructions par rapport à l’axe de l’autoroute. 

Cette distance est de 50 mètres en zone A et N, 60 mètres en UX ; dans un souci d’harmonisation, la 

règle de 50 mètres est également retenue en zone UX. 

 

En outre, en secteur UXa, les constructions doivent s’implanter avec un recul minimum de 35 mètres 

par rapport à l’axe de la RN179. Le nom de la voie est modifié (il s’agit actuellement de la RD1179), 

ainsi que la règles, qui est de 25 mètres, depuis la modification n°1 du PLU en date du 04/07/2008. 

 

Le nom des voies est également corrigé (concerne les zones UX, A et N) : RD1179 au lieu de RN179, 

et RD1079 au lieu de RN79. Cette modification concerne aussi l’article 13 du règlement de la zone 

UX. 

 

 

3.5.8 Mises à jour du règlement au regard des évolutions législatives  

 

Les articles 5 et 14 sont supprimés. Dès lors, ils ne sont plus réglementés, lorsqu’ils l’étaient (article 5 

des zones A et N, article 14 des zones UA, UB, AU1, AU2 – voir détail dans la partie 4).  
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4. Synthèse des modifications de chaque pièce du PLU 
 

 

4.1 Modification des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

 

Les schémas d’orientations des secteurs Bottières et Pain Blanc sont modifiés et s’accompagnent, 

dans l’OAP, d’un texte précisant les conditions d’aménagement et d’équipement des deux zones. 

 

La présentation générale de la pièce n°2b, est également enrichie d’un rappel du contexte 

réglementaire encadrant les OAP.  

 

 

 

PRESENTATION GENERALE 

 

Les orientations d’aménagement et de programmation sont définies par les articles L 151-6 et L. 151-

7 du code de l’urbanisme :  

 

« Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet 

d'aménagement et de développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, 

l'habitat, les transports et les déplacements. » 

 

« Les orientations d'aménagement et de programmation peuvent notamment : 

1° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l'environnement, notamment les 

continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, 

permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune ; 

2° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu'en cas de réalisation d'opérations 

d'aménagement, de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à 

la réalisation de commerces ; 

3° Comporter un échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la 

réalisation des équipements correspondants ; 

4° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager ; 

5° Prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies 

et espaces publics ; 

6° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où s'applique le 

plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36. » 

 

Les orientations d’aménagement sont cohérentes avec le PADD, avec le règlement et ses documents 

graphiques. 
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Elles s’imposent aux constructeurs en termes de compatibilité et non de conformité. 

 

En ce sens elles sont moins strictes que le règlement auquel les demandes d’autorisation de 

construire et d’aménager, doivent être conformes. 

 

 

PARTI GENERAL D’AMENAGEMENT DU SECTEUR 

BOTTIERES ET DU SECTEUR PAIN BLANC 

 

 

1. LOCALISATION ET ENJEUX 

 

Les secteurs de Bottières et Pain Blanc occupent une position centrale stratégique au sein du tissu 

urbain de la commune. Ils sont implantés à proximité des deux voies principales de transit et d’accès 

à Replonges : la route de la Madeleine (RD1079), au Sud, et la route du Creux (RD933), à l’Ouest. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation des secteurs Bottières et Pain Blanc 

Extrait du plan de zonage du PLU modifié – sans échelle - BLC – 2018  

BOTTIERES 

PAIN BLANC 
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Le secteur Bottières  totalise une surface urbanisable de 9 ha, dont 8,5 ha en zone AU1, et 0,5 ha en 

zone UB. Le site présente une pente allant du Nord-Est (point haut) au Sud-Sud-Ouest (point bas, en 

direction de la Saône). 

Le secteur Pain Blanc totalise une surface urbanisable de 5,7 ha en zone AU1. Le site présente une 

pente allant du Nord-Nord-Est (point haut) à l’Ouest (point bas). 

 

 

2. TRAME VIAIRE, STATIONNEMENT ET CHEMINEMENTS DOUX 

 

La desserte des quartiers est assurée par un maillage viaire hiérarchisé et sécurisé, composé d’une 

voie principale, de voies secondaires et de voies de desserte. 

 

La desserte du quartier des Bottières s’organise plus précisément autour : 

- d’une voie principale, reliant la rue des Godonnières au Nord-Ouest, à la rue du Chemin 

Vieux au Sud-Est ; son gabarit est important car elle dessert le quartier (îlots Nord, et Est) et 

connecte les quartiers limitrophes ; elle est composée à minima d'une voie en double sens, 

de stationnements accompagnés d'espaces verts, et d'un trottoir ou cheminement modes 

doux de chaque côté de la voie ; son tracé sinueux permet de faire ralentir les véhicules ;  

- de deux voies secondaires, l’une assurant le maillage avec la rue Luciat, au Nord, l’autre 

desservant les logements à l’Ouest et au Sud-Ouest ; 

- de plusieurs voies de desserte des quartiers, aménagées de manière qualitative en zone de 

rencontre ou en zone apaisée, donnant la priorité aux piétons, et qui peuvent être en 

impasse. Des voies traversantes à sens unique seront privilégiées. Ces voies de desserte 

seront connectées à l'impasse Luciat et la rue du Clos Percheron. 

 

La desserte du quartier Pain Blanc s’organise plus précisément autour : 

- d’une voie principale Nord-Sud, reliant la rue du Clos à la rue du Chemin Vieux, composée à 

minima d'une voie en double sens, de stationnements accompagnés d'espaces verts, et d'un 

trottoir ou cheminement modes doux de chaque côté de la voie ; elle borde la coulée verte ; 

- de voies secondaires reliant la voie principale avec la rue des Marchands à l'Ouest, et la rue 

du Pain Blanc à l’Est ; 

- de plusieurs voies de desserte des quartiers aménagées de manière qualitative en zone de 

rencontre ou en zone apaisée, donnant la priorité aux piétons, et qui peuvent être en 

impasse. Des voies traversantes à sens unique seront privilégiées. 

Au sein des deux secteurs Bottières et Pain Blanc, les dispositions détaillées ci-dessous, concernant la 

largeur de l’emprise de chaque type de voies et de leur chaussée, devront être respectées. 
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Toute voie principale, telle qu’identifiée sur le schéma de l'OAP, ouverte à la circulation automobile, 

doit être réalisée avec une emprise d'au moins 12 mètres de largeur, avec une chaussée d’au moins 5 

mètres. 

Toute voie secondaire, telle qu’identifiée sur le schéma de l'OAP, ouverte à la circulation automobile, 

doit être réalisée avec une emprise d'au moins 10 mètres de largeur, avec une chaussée d’au moins 5 

mètres. 

Toute voie de desserte, telle qu’identifiée sur le schéma de l'OAP, ouverte à la circulation 

automobile, doit être réalisée avec une emprise d'au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

d’au moins 4,5 mètres. 

 

Par ailleurs, les deux secteurs Bottières et Pain Blanc sent aménagés selon les dispositions communes 

suivantes. 

Des places de stationnement seront réalisées en bordure de la voie principale et des voies 

secondaires, et réparties sur l’ensemble des deux zones. 

Des placettes seront créées au débouché des voies de desserte, avec un aménagement spécifique, 

pour ponctuer la jonction entre ces voies apaisées et les voies principales secondaires).  

En complément des espaces partagés, une trame des cheminements devra mailler toute l’opération 

(trottoirs, chemins réservés et adossés aux espaces verts) et assurera la liaison entre les quartiers et 

les espaces publics, en faisant notamment la jonction avec le cheminement piéton de l'opération 

Logidia et celui du clos des Vignes. 

Enfin, une centralité sera créée au cœur de chaque secteur, par un espace public, dont la nature sera 

à déterminer (place, placette, mail,...). Il pourra regrouper des stationnements, mais devra laisser 

une place importante aux piétons et au végétal. Ce lieu affirmera une centralité dans l'opération, une 

respiration urbaine et un lieu de convivialité. 

 

 

3. FORMES ET COMPOSITION DE L’ESPACE 

 

Les deux quartiers des Bottières et Pain Blanc sont composés d'une mixité urbaine via des formes 

urbaines variées : habitat collectif, habitat individuel groupé, habitat individuel. 

 

La hauteur des constructions sur les deux quartiers est limitée à R+2 pour les bâtiments collectifs, et 

à R+1 pour les constructions d'habitat individuel groupé et individuel pur.  

Les formes les plus hautes et denses (logements collectifs) sont développées au centre de chaque 

quartier. Les formes plus denses d'habitat individuel (groupé, parcelles inférieures à 400m²) sont 

situées à proximité mais aussi réparties au sein de l'ensemble de chaque quartier. Cette organisation 

permettra d’assurer une transition douce entre les constructions individuelles existantes et les 

futures opérations et une mixité urbaine, au sein même de chaque secteur opérationnel. 
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L'ensemble du quartier des Bottières devra respecter une densité minimale moyenne de 18 

logements par hectare, soit un minimum d'environ 154 logements dont :  

- environ 68 lots libres, 

- environ 46 logements groupés, 

- environ 40 logements collectifs. 

 

L'ensemble du quartier Pain Blanc devra respecter une densité minimale moyenne de 18 logements 

par hectare, soit un minimum d'environ 103 logements dont :  

- environ 48 lots libres, 

- environ 33 logements groupés, 

- environ 22 logements collectifs. 

 

L'urbanisation de chacun des deux secteurs sera réalisée par phases cohérentes et de taille 

suffisante, gérées de façon indépendante. Toutefois, chaque opération devra permettre 

l'urbanisation, la desserte en voiries et réseaux des autres phases. 

 

Chaque opération d'aménagement réalisée sur les deux secteurs devra prévoir un minimum de deux 

formes urbaines différentes. Cette disposition vise à asseoir la mixité urbaine, sociale et typologique 

des deux quartiers, et à répartir cette mixité sur l'ensemble de chaque secteur. 

Les implantations des constructions les unes par rapport aux autres devront permettre d’allier les 

densités prescrites et l’intimité des logements, en veillant notamment à limiter les vis-à-vis trop 

rapprochés et les vues plongeantes sur les propriétés riveraines. 

 

 

4. INTEGRATION ET LIEN AVEC L’ENVIRONNEMENT 

 

Les deux projets, d’ampleur importante, ont une position centrale stratégique, au sein de la 

commune. Ils devront donc faire l’objet d’un traitement qualitatif soigné. 

En particulier, une grande place devra être faite aux espaces verts afin de ne pas rompre avec la 

fonction actuelle d’ « espace de respiration »,  assurée par ces deux secteurs situés au cœur du tissu 

urbain.  

Ces espaces verts assurent, par ailleurs, de multiples autres fonctions : qualité du cadre de vie, 

« oxygénation » du quartier, support de promenade, de rencontre, de loisirs, intégration paysagère 

des opérations et gestion de la « transition » entre des formes urbaines de densité différent, 

rétention des eaux pluviales et de ruissellement… 

 

Le quartier des Bottières, sera traversé par deux coulées vertes d’axe Nord-Sud, reliant l’impasse 

Luciat  à la rue du Chemin Vieux et la rue des Godonnières à la route de la Madeleine et un axe Est-

Ouest. Elles devront être paysagées, plantées d'arbres de grand développement et aménagées 

comme un espace central du futur quartier. Des cheminements piétons parcourront les coulées 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   50 

vertes. Elles s'appuieront sur la végétation existante à conserver (hormis pour les traversées de voies, 

cheminements,...).  

Le quartier Pain Blanc, conformément au schéma de l'OAP, prévoira différents espaces verts, et 

notamment une coulée verte Nord-Sud le long de la voie principale, appuyé sur les haies et la 

végétation existante, et une seconde Est-Ouest. Elles devront être paysagées, plantées d'arbres de 

grand développement et aménagées comme un espace central du futur quartier. Des cheminements 

piétons parcourront les coulées vertes. 

 

Les haies boisées identifiées au plan de zonage au sein des deux quartiers, et classées au titre de 

l'article L.151-23 du code de l'urbanisme, devront être conservées. Des percées pour le passage de 

voiries ou cheminement sont possibles.  

D’autres espaces verts et plantations viennent compléter cette trame, en particulier le long des voies 

et cheminements doux. 

 

Les formes bâties au sein des deux quartiers, devront permettre une valorisation passive et active 

des apports solaires : utilisation optimum de la lumière naturelle et de l’énergie solaire.  

 

Le plan de composition urbaine de chaque aménagement devra, dans la mesure du possible, éviter la 

création de masques occasionnés par des ombres portées entre les constructions. 

 

Il est conseillé de réaliser une végétalisation des pieds de façades (bandes de pleine terre plantée). Il 

s’agit d’éviter l’accumulation de chaleur des sols minéraux et la réverbération solaire. De même, il 

convient dans la mesure du possible de prévoir pour les façades exposées au soleil, des protections 

solaires pour renforcer le confort d’été (casquettes, débords de toiture, brise-soleil, pergolas, etc). 

 

 

5. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

 

La gestion des eaux pluviales sur les deux secteurs est inspirée du Schéma de gestion des eaux 

pluviales de la Communauté de Communes du Pays de Bâgé.  

 

Elle prévoit une infiltration ou une rétention/régulation. 

 

L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de celui-ci. 

 

Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront faire l’objet 

d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

- pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², au 

moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 m² de 
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toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de régulation  de 25 

mm environ) ; 

- pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou supérieure à 

300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence trentennale et présentant un 

débit maximal de 5 l/s.ha ; 

- de plus, pour les opérations d’une superficie imperméabilisée supérieure à 1 ha, il conviendra 

de gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation loi sur 

l’eau). 

 

Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux pluviales 

collectif.  

 

Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 

vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus du 

terrain naturel. 

 

Les espaces verts seront aussi le support d’ouvrages de rétention des eaux pluviales (bassins de 

rétention, noues), qui devront : 

- être aménagés avec des aménagements doux (enherbement, pente douce non supérieure à 

2/1) ; 

- être paysagés (engazonnement, plantations d'arbres et arbustes aux abords de l'ouvrage) ; 

- être ouverts au public (pas de clôtures). 

Les eaux ne devront pas être stagnantes, en dehors d’épisodes pluvieux ou orageux. Les noues 

paysagères présentes sur les opérations peuvent utilement être mises à profit dans le cadre d’un 

aménagement paysager pour l’écrêtement des eaux de ruissellement.  

 

En cas d'impossibilité technique, des dispositifs enterrés sont toutefois autorisés. 

 

 

6. PHASAGE 

 

Afin de réguler l'urbanisation, par période de 4 ans, il ne pourra être construit plus de 60 logements. 

Pour les années 2018 à 2021, 60 logements maximum pourront être construits, 60 logements 

maximum de 2022 à 2025, ... 

 

Par ailleurs, l’urbanisation de ce secteur ne pourra intervenir uniquement si les capacités 

d’assainissement permettent d’absorber l’opération. 
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7. SCHEMAS D’ORIENTATION 
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8. ESQUISSES D’AMENAGEMENT (A TITRE INDICATIF) 
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4.2 Compléments au plan de zonage   

 

 

4.2.1  Identification des haies à protéger  

 

La modification du PLU ajoute la protection de haies au sein des secteurs des Bottières et du Pain 

Blanc. Celles-ci sont identifiées au plan de zonage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC (2018) 
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Extraits du plan de zonage du PLU et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC (2018) 
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4.2.2 Identification d’un hangar agricole pouvant potentiellement changer de destination 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage AVANT COMPLEMENT – sans échelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage APRES COMPLEMENT – sans échelle 

N  
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4.2.3 Création d’un sous-secteur majoritairement réservé à l’activité commerciale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende  au 1/2000ème  (approuvé le 05/02/2007) AVANT 

COMPLEMENT – sans échelle 

N  
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3. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC - 2018 
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4.2.4 Intégration des changements liés à la création de l’A406 et du barreau routier RD1179 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende  au 1/5000ème  (approuvé le 05/02/2007) AVANT 

COMPLEMENT – sans échelle 
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Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC - 2018 
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4.2.5 Mise à jour du zonage relatif au risque inondation : intégration du PPRI en remplacement 

du PERI 

 

Le Plan de Prévention des Risques « Inondation de la Saône et de ses affluents » (PPRI) des 

communes de Replonges et Saint-Laurent-sur-Saône a été approuvé par arrêté du 14 septembre 

2016. 

 

Il remplace le Plan d’Exposition aux Risques Inondation (PERI) approuvé en 1994 et valant PPRI. 

 

En effet, les PERI sont des documents de prévention réglementaire de génération antérieure, qui ne 

permettent pas d’assurer une protection pérenne des champs d’expansion des crues ni de maîtriser 

l'augmentation continuelle de la vulnérabilité de nombreux secteurs, en laissant possible l'urbanisation 

de terrains exposés aux inondations. 

 

 

Voir plan de zonage page suivante et détail au sein du plan de zonage général modifié au 1/5000ème. 

 

 

Par ailleurs, le règlement de chaque zone est complété en en-tête afin de rappeler la présence du 

PPRI et la prise en compte des interdictions et prescriptions définis dans son règlement. Dans chaque 

zone est ainsi ajoutée : 

 

 

La zone [intitulé de la zone] est concernée par les secteurs inondables de la Saône faisant l’objet 
d’un Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI). Les constructions et aménagements 
doivent respecter les interdictions et prescriptions définies par le PPRI. 
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Extrait du plan de zonage du PLU et de sa légende  au 1/5000ème  (approuvé le 05/02/2007) AVANT 

COMPLEMENT – sans échelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   63 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan de zonage et de sa légende APRES COMPLEMENT – sans échelle 

BLC - 2018 

 

 

 

 

 

 

4.2.6 Modification des emplacements réservés 

 

Ces modifications sont détaillées dans la partie 4.5. 
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4.3 Modification des surfaces du PLU   

 

 

 

 

Nom de la zone Surfaces PLU actuel (ha) Surfaces après modification (ha) 

UA 25,97 25,97 

UAa 19,81 19,81 

UAp 0,94 0,94 

UB 188,64 186,85 

UBa 20,46 20,46 

UBb 6,28 6,28 

UBc  1,79 

UX 16,47 16,47 

UXa 25,22 25,22 

Total zones U 303,79 303,79 

AU1 36,62 36,62 

AU1a 3,16 3,16 

AU2 48,24 48,24 

AUX 12,08 12,08 

Total zones AU 100,1 100,1 

A 423,98 423,98 

Total zones A 423,98 423,98 

N 842,28 842,28 

dont secteur de carrière 9,14 9,14 

Total zones N 842,28 842,28 

Superficie totale 1670,15 1670,15 
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4.4 Modification du règlement écrit   

 

 

Les modifications présentées entraînent la modification des dispositions générales du règlement ainsi 

que de certains articles du règlement de l’ensemble des zones (UA, UB, UX, AU1, AU2, AUX, A et N).  

 

Seuls les articles modifiés sont reportés ci-dessous. 

 

Les éléments de texte supprimés apparaissent en rouge et barrés, les éléments ajoutés en vert et 

soulignés.  

 

 

 

4.4.1. Modification des dispositions générales du règlement  

 

 

GENERALITES 

 

ARTICLE 3 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

 

[…] 

 

La zone UB, zone périphérique des zones centrales denses, et zones de hameaux, qui comprend : 

• un secteur UBa correspondant à un secteur de hameaux ne pouvant pas bénéficier de 

l’assainissement collectif. 

• un secteur UBb correspondant à un secteur en limite de l'urbanisation et dans lequel le 

niveau des équipements de desserte ne permet pas d'accepter une forte densité. 

• Un secteur UBc correspondant à un secteur majoritairement réservé à l’activité 

commerciale. 
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4.4.2. Modifications apportées au règlement de la zone UA 

 

 
CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
 

 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE U.A.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 

projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 

 
Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 
Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que les deux véhicules 
devant stationner avant de les franchir puissent le faire stationner devant sans empiéter sur la 
chaussée le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera prévu un sas d’entrée de 5,00 x 

5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. 
 
 
Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir., aussi, afin d’assurer la 
sécurité et la tranquillité des riverains, Ttoute voie nouvelle ouverte à la circulation automobile 

devra respecter, a minima, les caractéristiques suivantes : 
- pour 1 ou 2 logements : doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins de 4 mètres de 

largeur,. avec une chaussée en enrobé en pleine largeur, en espace partagé ; 
- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 
largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 

l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 
 
De plus, Lles voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 4 lots logements 
doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La 
plate-forme de retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 

 
ARTICLE U.A.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau : 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 

une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 

 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 
d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 

composition et la nature des effluents. 
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Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 

faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 
- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 

celui-ci. 
- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 

faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 
• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 

au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 
supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer avant raccordement au dans 

le réseau d’eaux pluviales collectif ou rejet dans le milieu naturel afin de ne pas augmenter les 
débits de pointe en fonction de l'orage décennal. 

 
Enfin, afin de protéger les habitations d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
 
 
Electricité et téléphone : 

Dans les lotissements et opération d'ensemble créant plus de trois logements les réseaux 
d'électricité et de téléphone doivent être réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en 
tranchée commune. 
 
Eclairage des voies : 
Les voies de desserte doivent remplir les conditions minimales applicables dans la commune en ce 

qui concerne l'éclairage public des voies de circulation. 
 

 
ARTICLE U.A.11 - ASPECT EXTERIEUR 
 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 

l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 

le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 
 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 

Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 

L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
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De plus dans le secteur UAa : 

En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant il conviendra de 

respecter autant que faire se peut sa typologie d'implantation de forme et de matériaux. 
 
Les volumes : 
Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 
un bâtiment de volume plus important. 
 

Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 
portent pas atteinte aux lieux. 
 

La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40%. 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 
de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 

bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 
 

Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 
 
L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 

 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
 
Les petits bâtiments annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les vérandas, les 
couvertures de piscine peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 

 
De plus dans le secteur UAa : 

La teinte des murs devra s'inspirer des tons " pisé " ou pierre existant dans le secteur. 
 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
 

Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 
En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 
pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 

d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
 
 
ARTICLE U.A.12 - STATIONNEMENT DE VEHICULES 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 

dehors des voies publiques. 
Pour les constructions à usage d'habitation il sera demandé au minimum 2 places par logement. 
Toutefois dans le cas de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé de 
l'Etat il n'est exigé qu'une place de stationnement par logement. 
 
En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement sont admises les possibilités suivantes : 

- l'aménagement des places de stationnement non réalisées sur un autre terrain à moins de 
300 mètres ; 
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- le versement de la participation prévue au 3ème alinéa de l'article L 421-3 du Code de 

l'Urbanisme qui dispense en tout ou partie d'aménager des places de stationnement ; le bénéfice 

des dispositions ci-dessus ne peut être acquis que si la collectivité a délibéré sur le montant de 
ladite participation. 
Il pourra être exigé, en plus, une ou plusieurs place(s) visiteurs. 
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4.4.3. Modifications apportées au règlement de la zone UB 

 
 

CHAPITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

 

CARACTERE DE LA ZONE UB 

 

Zone équipée elle est constituée de quartiers affectés essentiellement à l'habitat individuel. 
Elle correspond aux secteurs d'extension du bourg ainsi qu'aux hameaux. 
La forme urbaine y est marquée par un tissu moins dense et une implantation discontinue des 
constructions qui sont en retrait par rapport aux voies. 
La zone UB a une fonction principale d'habitat mais elle comprend aussi bien des habitations que 
des commerces des services et des activités non nuisantes. 

  
Elle comprend un secteur UBa qui correspond au secteur actuellement urbanisé des hameaux dans 
lesquels l'assainissement autonome est autorisé. 
 

Elle comprend un secteur UBb qui correspond à un secteur en limite de l'urbanisation et dans 
lequel le niveau des équipements de desserte ne permet pas d'accepter une forte densité. 
 

Elle comprend un secteur UBc qui correspond à un secteur majoritairement réservé à l’activité 

commerciale. 

 

 

SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 

ARTICLE UB.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Sont interdits : 

- Les constructions à usage agricole ; 
- Le stationnement des caravanes isolées ; 
- Les terrains de camping de caravanage et les habitations légères de loisirs ; 

- Les parcs de loisirs. 
 
Dans le secteur UBc, sont également interdites les constructions à usage d’habitation. 

 
 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UB.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 

Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 
Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que les deux véhicules 
devant stationner avant de les franchir puissent le faire stationner devant sans empiéter sur la 
chaussée le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera prévu un sas d’entrée de 5,00 x 
5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. 
 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   71 

Voirie 

Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 

usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir., aussi, afin d’assurer la 
sécurité et la tranquillité des riverains, Ttoute voie nouvelle ouverte à la circulation automobile 
devra respecter, a minima, les caractéristiques suivantes : 

- pour 1 ou 2 logements : doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins de 4 mètres de 
largeur,. avec une chaussée en enrobé en pleine largeur, en espace partagé ; 

- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 
largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 
l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 

 
De plus, Lles voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 4 lots logements 

doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La 
plate-forme de retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 
 
ARTICLE UB.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 
Eau : 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 
une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 

 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 
d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 
 
Toutefois dans le secteur UBa à défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel 

conforme aux dispositions réglementaires en vigueur peut être admis. 
 

Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 
faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 
au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 

Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer avant raccordement au dans 
le réseau d’eaux pluviales collectif ou rejet dans le milieu naturel afin de ne pas augmenter les 
débits de pointe en fonction de l'orage décennal. 
 
Enfin, afin de protéger les habitations d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
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Electricité et téléphone : 

Dans les lotissements et opération d'ensemble créant plus de trois logements les réseaux 
d'électricité et de téléphone doivent être réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en 
tranchée commune. 
 
Eclairage des voies : 
Les voies de desserte doivent remplir les conditions minimales applicables dans la commune. 

 
 
ARTICLE UB.9 - EMPRISE AU SOL 
 
Pas de prescription particulière. 
Le Coefficient d’Emprise au Sol des constructions est limité à 0,3. 

Toutefois, les constructions existantes non conformes à cette règle, sont autorisées à s’étendre, 
dans la limite de 20% de leur emprise au sol existante. 
Ne sont pas comptées dans le calcul de l’emprise au sol, les annexes non accolées à l’habitation, 
ainsi que les piscines et leurs margelles. 
 

 
ARTICLE UB.10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol préexistant jusqu'à l'égout des toitures en 
façade.  
 
Elle est limitée à 9 mètresR+1+Combles ou 7 mètres à l'égout du toit.  
 
La hauteur des constructions implantées en limite séparative est limitée à 4 m au droit de la limite, 
à partir du sol préexistant jusqu'à l'égout des toitures en façade.  

 
Pour les bâtiments existants non conformes aux règles précédentes, les aménagements sont 
autorisés dans le volume existant. Ils bénéficient d'une autorisation d'extension à une hauteur 
maximale correspondant à la hauteur du bâtiment non conforme. Pour les constructions nouvelles 
accolées à une construction non conforme à ces règles, la hauteur des constructions est alors 
limitée à la hauteur du bâtiment accolé non conforme. 
 

Toutefois dans le secteur UBa : 
Cette hauteur est limitée à 7 mètres. 
 
Toutefois dans le secteur UBc : 
Cette hauteur est limitée à 8 mètres. 
 

De manière générale : 
Une hauteur différente des normes ci-dessus peut être admise ou imposée par l'autorité 
compétente lorsque les volumes bâtis contigus le justifient en particulier dans le cas d'une 
recherche d'unité architecturale. 
 
Cas particuliers : 
Il n'est fixée aucune hauteur pour : 

- Les aménagements de bâtiments existant dans la mesure où il y a maintien de la ligne de faîtage. 
- Les ouvrages d'intérêt général liés aux infrastructures. 
 

 

ARTICLE UB.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 

Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
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La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 

le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 

permis de construire). 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 

- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 
L'insertion dans le site : 

La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 
Les volumes : 
Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 

un bâtiment de volume plus important. 
 

Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 
portent pas atteinte aux lieux. 
 
La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40% ; en zone UB, sous-secteur UBa et UBb. 

La pente des toitures n’est pas réglementée en sous-secteur UBc. 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 
de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 
bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 

 
Les matériaux et les teintes : 

L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 
 

L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes, ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair, à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 
 
Les petits bâtiments annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les vérandas, les 

couvertures de piscine peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 
 
L’aspect extérieur des toitures n’est pas réglementé en zone UBc. 
 
 
Les clôtures : 

Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 

En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 
pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
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ARTICLE UB.12 - STATIONNEMENT DE VEHICULES 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 

dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions à usage d'habitation il sera demandé au minimum 2 places par logement. 
Toutefois dans le cas de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l'Etat il 
n'est exigé qu'une place de stationnement par logement. 
 
En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 

nombre d'emplacements nécessaires au stationnement sont admises les possibilités suivantes : 
- l'aménagement des places de stationnement non réalisées sur un autre terrain à moins de 300 
mètres ; 
- le versement de la participation prévue au 3ème alinéa de l'article L 421-3 du Code de 
l'Urbanisme qui dispense en tout ou partie d'aménager des places de stationnement ; le bénéfice 
des dispositions ci-dessus ne peut être acquis que si la collectivité a délibéré sur le montant de 

ladite participation. 
 

Pour les opérations comprenant au moins 4 logements, il est exigé en plus, pour les visiteurs, 1 
place par tranche indivisible de 2 logements, soit 2 places pour 3 à 4 logements, 3 places pour 5 à 
6 logements etc. 
 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 

 

ARTICLE UB.14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 

Le Coefficient d'Occupation du Sol est de 0 2. 
 
Toutefois dans le secteur UBa : 
Le Coefficient d'Occupation du Sol est de 0 1 
 
Toutefois dans le secteur UBb : 

Le Coefficient d'Occupation du Sol est de 0 1 

 
De manière générale le COS ne s'applique pas : 
- dans le cas d'un aménagement de bâtiment existant sans modification du volume existant 
- dans le cas de la reconstruction à l'identique après sinistre. 
 

Non réglementé.  
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4.4.4. Modifications apportées au règlement de la zone UX 

 
 
CHAPITRE III- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UX 
 

 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE UX.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. Les accès doivent être 

adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 
 
Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 

Les portails d'entrée doivent être réalisés de telle sorte que les véhicules devant stationner avant 
de les franchir puissent le faire sans empiéter sur la chaussée le domaine public, existant ou futur. 
 
Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux  
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
Toute voie ouverte à la circulation automobile doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins 4 

mètres de largeur. 
 
Les voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 lots doivent être aménagées de 
telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La plate-forme de retournement 
présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 

De plus dans le secteur UXa: 
Les sorties directes sur les RN179RD1179 et la VC1 autres que celles existantes sont interdites. 
 
 
ARTICLE UX.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau : 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 
une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Toute construction dont l'activité peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public 
devra être équipé d'un système de disconnexion contre les retours d'eau conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 

d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 
 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d'assainissement des espaces 
publics. De manière générale des mesures devront être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
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sols et pour assurer la maîtrise des débits et de l'écoulement des eaux pluviales ou de 

ruissellement.  

 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 

faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 
• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 

au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux 

pluviales collectif. 
 
Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
 
Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
Electricité et téléphone : 
Les réseaux d'électricité et de téléphones dans les opérations d'aménagement sous forme 
organisée seront réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en tranchée commune. 
 

 
ARTICLE UX.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 

PUBLIQUES 
 
Le long de la RD933 les constructions doivent s'implanter avec un recul minimum de 15 mètres par 
rapport à l'axe de cette voie. 
Le long des autres voies ouvertes à la circulation automobile les constructions doivent s'implanter 

avec un recul minimum de 5 mètres par rapport à la limite d'emprise. 
 
Toutefois : 
Une implantation différente de celle mentionnée ci-dessus peut être acceptée dans les cas suivants 
: 
- D'équipements d'infrastructure nécessaires aux constructions autorisées (poste de transformation 
réservoirs poste de refoulement) 

- De la reconstruction à l'identique après sinistre sur l'emprise des fondations antérieures dans la 
mesure où cela ne crée pas de problèmes de sécurité 
- De l'extension de constructions déjà existantes ne respectant pas cette règle. Le recul minimum 
respecté sera alors celui du bâtiment existant 
- Quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des 
raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des constructions 

avoisinantes 
 
De plus dans le secteur UXa : 
Le long de la RN179RD1179 les constructions doivent s'implanter avec un recul minimum de 3525 
mètres par rapport à l'axe de cette voie. 
 
Le long de l'A40 les constructions doivent s'implanter avec un recul minimum de 6050 mètres par 

rapport à l'axe de cette voie. 
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ARTICLE UX.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 

L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 

 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 

éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 

- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 
L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 

 
Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 

 
Les clôtures : 

Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 

 
ARTICLE UX.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS – 
 
Pour tout aménagement la simplicité de réalisation et le choix d'essences locales sont 
recommandés. 
 
Des écrans de verdure peuvent être imposés pour masquer certains bâtiments ou installations 

d'activités (en particulier les aires de stockage à l'air libre) admises dans la zone. 
 
Les aires de stationnement à l'air libre doivent être plantées à raison d'un arbre pour quatre 
emplacements. 
 
De plus dans le secteur UXa: 

Le long de la RN179RD1179 en limite de parcelle un espace végétalisé sera obligatoirement 
conservé et planté sur une profondeur de 1,5 mètres. 
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4.4.5. Modifications apportées au règlement de la zone AU1 

 

 

CHAPITRE I- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU.1 
 
Cette zone comprend des secteurs naturels ou partiellement urbanisés de la commune destinés à 
être ouverts à court ou moyen terme dans la mesure où les réseaux existent en périphérie. 

 
Cette zone fait l'objet Son urbanisation est soumise au respect des Orientations d’Aménagement et 
de Programmation lorsqu’elles existent, comprenant des schémas d'orientation qui permettront 
d'assurer un aménagement cohérent. 
 
Elle a une fonction principale d'habitat mais pourra aussi comprendre des commerces des services 
et des activités non nuisantes. 

 
La forme urbaine y sera marquée par un tissu moins dense et une implantation discontinue des 
constructions dans la continuité de la forme urbaine de la zone UB. 

 
Elle comprend un secteur AU1a correspondant à des terrains situés le long de la RD933 et dont 
l'urbanisation devra se faire en une seule fois. 
 

Rappels : 
Des éléments végétaux sont répertoriés, au titre de l’article L. 151-23 du code de l’urbanisme. Le 
pétitionnaire doit se soumettre au régime déclaratif pour toute modification sur ces éléments.  
 
 
SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

 
 
ARTICLE AU1.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 
conditions ci-après : 

 
Les équipements d'infrastructure. 
 
L'extension des bâtiments existants avec ou sans changement de destination est autorisée ainsi 
que la création de leurs annexes fonctionnelles. Le changement de destination doit toutefois être 
compatible avec la vocation principale d'habitat de la zone. 
 

En cas de destruction par sinistre autre qu'une inondation par débordement de la Saône la 
reconstruction sur un même terrain d'un bâtiment est autorisée à condition que celui-ci reste de 
même destination et de même surface de plancher hors oeuvre nette que le bâtiment détruit. 
 

Les exhaussements et affouillements du sol dans la mesure où ils sont nécessaires aux 
constructions et ouvrages admis dans la zone et à condition qu'ils ne portent pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux au site et au paysage naturel ou bâti ou de gêner l'écoulement des 
eaux ; 

 
Les autres constructions ne sont admises que si elles sont réalisées dans le cadre d'une opération 

compatible avec un aménagement cohérent de la zone et en particulier avec le schéma 
d'orientation de la zone les Orientations d’Aménagement et de Programmation. Dans ce but il est 
indispensable que l'opération d'aménagement envisagée présente les caractères suivants: 
 
- Elle doit garantir que les équipements d'infrastructure et de superstructures internes de la zone 

prévus par les orientations d'aménagement seront opérationnels lors de la mise en service des 
constructions. 
- Elle ne doit pas compromettre l'urbanisation ultérieure du reste du quartier. 
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- Elle doit être compatible avec la réalisation à terme du schéma d'aménagement d’orientations tel 

que présenté dans le document d'orientations générales les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation du présent document d'urbanisme. 
- Elle doit avoir une consistance suffisante pour être à l'échelle d'un aménagement cohérent de la 
zone. De plus dans le secteur AU1a elle devra concerner l'ensemble de la zone. 
 
De plus : les constructions à usage d'activités de commerces les entrepôts commerciaux les 
installations classées pour la protection de l'environnement ne peuvent être admis que dans la 

mesure où par leur nature ou leur fréquentation induite ils ne risquent pas de nuire à la sécurité la 
salubrité ou la bonne ordonnance des quartiers environnants dont l'habitat demeure l'affectation 
principale. 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
ARTICLE AU1.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 

voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 

Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 
Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que les deux véhicules 
devant stationner avant de les franchir puissent le faire stationner devant sans empiéter sur la 
chaussée le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera prévu un sas d’entrée de 5,00 x 
5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. 

 
Voirie 

Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir., aussi, afin d’assurer la 
sécurité et la tranquillité des riverains, Ttoute voie nouvelle ouverte à la circulation automobile 
devra respecter, a minima, les caractéristiques suivantes : 

- pour 1 ou 2 logements : doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins de 4 mètres de 

largeur,. avec une chaussée en enrobé en pleine largeur, en espace partagé ; 
- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 
largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 
l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 

 

De plus, Lles voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 4 lots logements 
doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La 
plate-forme de retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 
De plus les axes de voirie principaux repérées dans les schémas d'orientation des différentes zones 
devront respecter un profil type qui prévoit au minimum deux trottoirs de 1 5 mètres une chaussée 

de 5 mètres (soit une emprise minimum de 8 mètres). 
 

 

ARTICLE AU1.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

Eau : 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 
une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
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Assainissement des eaux usées : 

Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 
d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 

 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 
faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 
au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 

régulation  de 25 mm environ) ; 
• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer avant raccordement au dans 

le réseau d’eaux pluviales collectif ou rejet dans le milieu naturel afin de ne pas augmenter les 
débits de pointe en fonction de l'orage décennal. 
 
Enfin, afin de protéger les habitations d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 

 
Electricité et téléphone : 

Dans les lotissements et opération d'ensemble créant plus de trois logements lLes réseaux 
d'électricité et de téléphone doivent être réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en 
tranchée commune. 
 
Eclairage des voies : 

Les voies de desserte doivent remplir les conditions minimales applicables dans la commune 
en ce qui concerne l'éclairage public des voies de circulation. 
 
 
ARTICLE AU1.9 - EMPRISE AU SOL 
 
Pas de prescription particulière. 

Le Coefficient d’Emprise au Sol des constructions est limité à 0,3. 
Toutefois, les constructions existantes non conformes à cette règle, sont autorisées à s’étendre, 
dans la limite de 20% de leur emprise au sol existante. 
Ne sont pas comptées dans le calcul de l’emprise au sol, les annexes non accolées à l’habitation, 
ainsi que les piscines et leurs margelles. 
 

 

ARTICLE AU1.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
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L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 

doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 

Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 

 
L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 

Les volumes : 
Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 

un bâtiment de volume plus important. 
 
Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 
portent pas atteinte aux lieux. 

 
La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40%. 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 
de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 

bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 
 

Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit.  
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 

L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes, ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 
 
Les petits bâtiments annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les vérandas, les 
couvertures de piscine peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 

 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 

 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 
En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 
pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
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ARTICLE AU1.12 - STATIONNEMENT DE VEHICULES 

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions à usage d'habitation il sera demandé au minimum 2 places par logement. 
 
Toutefois dans le cas de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l'Etat il 

n'est exigé qu'une place de stationnement par logement. 
 
En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement sont admises les possibilités suivantes : 
- l'aménagement des places de stationnement non réalisées sur un autre terrain à moins de 300 
mètres ; 

- le versement de la participation prévue au 3ème alinéa de l'article L 421-3 du Code de 
l'Urbanisme qui dispense en tout ou partie d'aménager des places de stationnement ; le bénéfice 
des dispositions ci-dessus ne peut être acquis que si la collectivité a délibéré sur le montant de 
ladite participation. 
 

Il est exigé en plus, pour les visiteurs, 1 place par tranche indivisible de 2 logements, soit 2 places 
pour 3 à 4 logements, 3 places pour 5 à 6 logements etc. 

 
 

ARTICLE AU1.13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 
Pour tout aménagement la simplicité de réalisation et le choix d'essences locales sont 
recommandés. 
 
Les espaces libres et les aires de stationnement doivent être végétalisés et accompagnés de 

plantations, à raison d'un arbre pour 2 stationnements, et d'un arbre pour 250 m² d'espaces verts. 
Les projets devront disposer d’espaces verts pour une surface minimum de 20% du tènement. 
Les opérations devront disposer d’espaces verts communs d’une surface minimum de 10% du 
tènement. 
 
Des écrans de verdure peuvent être imposés pour masquer certains bâtiments ou installations 
d'activités. 

 
Les haies identifiées au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme sont soumis aux 
dispositions de cet article et doivent être protégés. 
 
Pour les haies, si leurs destructions s’avèrent inévitables pour un projet de construction ou de 
voirie, des mesures compensatoires sont imposées : 

- Si les conditions techniques le permettent, le déplacement de l’élément sera préféré à l’arrachage 
ou l’abattage 
- Dans le cas de l’arrachage ou l’abattage, la plantation d’essences identiques, à l’emplacement 
même ou à proximité immédiate du site et à volume équivalent à l’élément détruit. 
 
 

 

SECTION 3 - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE AU1.14 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

 
Le Coefficient d'Occupation du Sol est de 0 2. 
De manière générale le COS ne s'applique pas : 
- dans le cas d'un aménagement de bâtiment existant sans modification du volume existant 
- dans le cas de la reconstruction à l'identique après sinistre. 
Non réglementé.  
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4.4.6. Modifications apportées au règlement de la zone AU2 

 

 

CHAPITRE III- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AU.2 

 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 
 

ARTICLE AU2.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 

Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 
Les portails d'entrée de chaque logement doivent être réalisés de telle sorte que les deux véhicules 
devant stationner avant de les franchir puissent le faire stationner devant sans empiéter sur la 
chaussée le domaine public, existant ou futur. Pour ce faire, il sera prévu un sas d’entrée de 5,00 x 
5,00 mètres, ou de 2,50 x 10,00 mètres. 
 

Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir., aussi, afin d’assurer la 
sécurité et la tranquillité des riverains, Ttoute voie nouvelle ouverte à la circulation automobile 
devra respecter, a minima, les caractéristiques suivantes : 

- pour 1 ou 2 logements : doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins de 4 mètres de 

largeur,. avec une chaussée en enrobé en pleine largeur, en espace partagé ; 
- à partir de 3 logements : plate-forme d’au moins 6 mètres de largeur, avec une chaussée 

en enrobé d’au moins 4,50 mètres de largeur, et un ou deux trottoir(s) de 1,50 mètres de 
largeur ; l’autorité compétente pourra imposer une largeur supérieure à 6 mètres, avec des 
modes doux, des espaces verts et des places de stationnement longitudinal, en fonction de 
l’importance du projet et des possibles zones à desservir par cette voie. 

 

De plus, Lles voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 4 lots logements 
doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La 
plate-forme de retournement présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 
Les axes de voirie principaux repérées dans les schémas d'orientation des différentes zones 
devront respecter un profil type qui prévoit au minimum deux trottoirs de 1 5 mètres une chaussée 
de 5 mètres et une bande de stationnement et de plantation d'arbres de 2 mètres (soit une 

emprise minimum de 10,5 mètres). 
 
 

ARTICLE AU2.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau : 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 
une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
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L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 

d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 
 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 
faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 

• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 
au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 

m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 
supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 

loi sur l’eau). 
 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer avant raccordement au dans 
le réseau d’eaux pluviales collectif ou rejet dans le milieu naturel afin de ne pas augmenter les 
débits de pointe en fonction de l'orage décennal. 
 
Enfin, afin de protéger les habitations d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 

vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
 
Electricité et téléphone : 
Dans les lotissements et opération d'ensemble créant plus de trois logements lLes réseaux 
d'électricité et de téléphone doivent être réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en 

tranchée commune. 
 

Eclairage des voies : 
Les voies de desserte doivent remplir les conditions minimales applicables dans la commune en ce 
qui concerne l'éclairage public des voies de circulation.  
 
 

ARTICLE AU2.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 

doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 

permis de construire). 
 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 

recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
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- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 

 

L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 
Les volumes : 
Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 

un bâtiment de volume plus important. 
 
Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 

portent pas atteinte aux lieux. 
 
La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40%. 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 

de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 

bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 
 
Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 

 
L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes, ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 

 
Les petits bâtiments annexes d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les vérandas, les 

couvertures de piscine peuvent présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 
 
 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 

 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 
1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 
En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 

pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
 
 
ARTICLE AU2.12 - STATIONNEMENT DE VEHICULES 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques. 
 
Pour les constructions à usage d'habitation il sera demandé au minimum 2 places par logement. 
 
Toutefois dans le cas de la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l'Etat il 
n'est exigé qu'une place de stationnement par logement. 
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En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 

nombre d'emplacements nécessaires au stationnement sont admises les possibilités suivantes : 

- l'aménagement des places de stationnement non réalisées sur un autre terrain à moins de 300 
mètres ; 
- le versement de la participation prévue au 3ème alinéa de l'article L 421-3 du Code de 
l'Urbanisme qui dispense en tout ou partie d'aménager des places de stationnement ; le bénéfice 
des dispositions ci-dessus ne peut être acquis que si la collectivité a délibéré sur le montant de 
ladite participation. 

 
Il est exigé en plus, pour les visiteurs, 1 place par tranche indivisible de 2 logements, soit 2 places 
pour 3 à 4 logements, 3 places pour 5 à 6 logements etc. 
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4.4.7. Modifications apportées au règlement de la zone AUX 
 

 
CHAPITRE II- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AUX 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 
 
 

ARTICLE AUX.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 
projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 
 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 
circulation publique. 
 

Chaque tènement ne doit être raccordé à la voie publique que par 2 accès charretier maximum. 
 
Les portails d'entrée doivent être réalisés de telle sorte que les véhicules devant stationner avant 
de les franchir puissent le faire sans empiéter sur la chaussée le domaine public, existant ou futur. 
 
Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 

usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
 
Toute voie ouverte à la circulation automobile doit être réalisée avec une plate-forme d'au moins 4 
mètres de largeur. 
 
Les voies nouvelles se terminant en impasse desservant plus de 6 lots doivent être aménagées de 

telle sorte que les véhicules puissent aisément faire demi-tour. La plate-forme de retournement 

présentera un diamètre minimum de 13 mètres. 
 
 
ARTICLE AUX.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau : 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable 
par une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Toute construction dont l'activité peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public 
devra être équipé d'un système de disconnexion contre les retours d'eau conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 

d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 
d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 

composition et la nature des effluents. 
 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d'assainissement des espaces 
publics. De manière générale des mesures devront être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
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sols et pour assurer la maîtrise des débits et de l'écoulement des eaux pluviales ou de 

ruissellement.  

 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 

faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 
• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 

au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux 

pluviales collectif. 
 
Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
 
Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 

charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
Electricité et téléphone : 
Les réseaux d'électricité et de téléphones dans les opérations d'aménagement sous forme 
organisée seront réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en tranchée commune. 
 

 
ARTICLE AUX.11 - ASPECT EXTERIEUR 

 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 

 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
 
La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 

 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 

- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 
L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 

possible. 
 
Les matériaux et les teintes : 
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L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 

enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 

Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 
 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 

1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
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4.4.8. Modifications apportées au règlement de la zone A 

 

 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A. 
 
 
La zone A. est la partie de la commune qu'il convient de protéger en raison du potentiel 

agronomique biologique ou économique des terres agricoles. Elle comprend aussi des constructions 
isolées en milieu agricole. 
 
SECTION 1-NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE A.1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES : 

 
Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas nécessaires à 
l'exploitation agricole telle que définie à l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, à 

l'exception de celles soumises à des conditions particulières mentionnées à l'article 2. 
 
 
ARTICLE A.2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES CONDITIONS 

PARTICULIÈRES 
 
Les constructions aménagements et installations nécessaires aux services publics et d'intérêt 
collectif peuvent être admis s'ils ne compromettent pas l'exploitation agricole. 
 
Les équipements d'infrastructures routières liés à l'A. 406 les ouvrages affouillements et 

exhaussements liés à ces infrastructures sont autorisés.  
 
Les affouillements et exhaussements du sol sont admis à condition qu'ils soient liés et nécessaires 
aux occupations et utilisations du sol autorisées dans la zone et qu'ils ne portent pas atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux au site et au paysage naturel ou bâti. 
 
L’extension mesurée des bâtiments existants à usage d’habitation est autorisée dans la limite de 

30% de la surface de plancher existante à l’approbation du PLU. Ceci ne doit pas conduire à la 
création de plus de 2 logements et à une surface maximale de l’habitation de 200 m² au total, 
après extension(s).  Cette extension ne doit pas compromettre l’activité agricole ou la qualité 
paysagère du site.  
 
Les constructions d’annexes fonctionnelles à l’habitation sont autorisées, y compris les piscines, 
d’une surface totale maximale d’emprise au sol de 30 m² (piscine non comprise), respectant une 

distance maximale d’implantation de 30 m par rapport au bâtiment d’habitation.  
 
Les changements de destination ne sont autorisés que pour les bâtiments identifiés aux documents 
graphiques, en application de l'article L.151-11 du Code de l'Urbanisme, sous réserve qu'ils ne  
compromettent pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et que la nouvelle destination 
soit à usage d’habitation. Le changement de destination est soumis à l’avis conforme de la 

commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers 
 
La rénovation et la réhabilitation des bâtiments existants à usage d’habitation, sans changement de 
destination, sont autorisées. 
La reconstruction d’un bâtiment détruit après sinistre, ou démoli depuis moins de 10 ans, est 

autorisée.  

 

 

 
ARTICLE A.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
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La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 

voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 

projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 

circulation publique. 
 
Les portails d'entrée doivent être réalisés de telle sorte que les véhicules devant stationner avant 
de les franchir puissent le faire sans empiéter sur la chaussée le domaine public, existant ou futur. 
 
Voirie 

Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
 
 
ARTICLE A.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

 
Eau : 

Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 
alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable 
par une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 
Toute construction dont l'activité peut présenter des risques de pollution vis-à-vis du réseau public 
devra être équipé d'un système de disconnexion contre les retours d'eau conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 
Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 
 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 

d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 

 
L'évacuation d'eaux usées agricoles non traitées dans les fossés cours d'eau ou égouts pluviaux est 
interdite. 
 
Des dispositifs adaptés au traitement des effluents agricoles devront être prévus conformément à 

la réglementation en vigueur. 
 
Toutefois à défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel conforme aux 
dispositions réglementaires en vigueur peut être admis. 
 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 

pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d'assainissement des espaces 
publics. De manière générale des mesures devront être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise des débits et de l'écoulement des eaux pluviales ou de 
ruissellement.  
 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 

faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 
- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 

celui-ci. 
- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 

faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 
• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 

au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 

m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 
régulation  de 25 mm environ) ; 
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• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 

supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 

trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 
• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 

gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux 

pluviales collectif. 
 
Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 
du terrain naturel. 
 

Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
Electricité et téléphone : 
Les réseaux d'électricité et téléphone dans les opérations d'aménagement sous forme organisée 

seront réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en tranchée commune. 
 

 
ARTICLE A.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les constructions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies selon les modalités 
suivantes : 
- 50 mètres par rapport à l'axe de l'autoroute 

- 25 mètres par rapport à l'axe des RN79 RD1079, RN179RD1179 et RD933. Cette distance est 
portée à 35 mètres pour les constructions à usage d'habitation. 
- Pour toutes les autres voies ouvertes à la circulation automobile la distance comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite d'emprise publique qui en est le 
plus rapprochée doit être au moins égal à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à huit mètres. 

 
Toutefois : 

Une implantation différente de celle mentionnée ci-dessus peut être acceptée dans les cas suivants 
: 
- D'équipements d'infrastructure nécessaires aux constructions autorisées (poste de transformation 
réservoirs poste de refoulement) 
- De la reconstruction à l'identique après sinistre sur l'emprise des fondations antérieures dans la 

mesure où cela ne crée pas de problèmes de sécurité 
- De l'extension de constructions déjà existantes ne respectant pas cette règle. Le recul minimum 
respecté sera alors celui du bâtiment existant 
- Quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des 
raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des constructions 
avoisinantes 
 

Rappel : Le long de l'A40, RN79 RD1079, RN179RD1179 et RD933, les dispositions de l'article 
L111-1-4 s'appliquent. 
 
 
ARTICLE A.11 - ASPECT EXTERIEUR 
 

Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 

La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 
le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 
permis de construire). 
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Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 

recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 

 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 
éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 

- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 
L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 

Les matériaux et les teintes : 
L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 

 
 

Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
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4.4.9. Modifications apportées au règlement de la zone N 

 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N. 
 
 
SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE N.3 - ACCES ET VOIRIE 
 
Accès 
La construction d'un bâtiment n'est autorisée que dans la mesure où il peut être desservi par une 
voie publique ou privée dont les caractéristiques sont adaptées à la destination et à l'importance du 

projet permettant notamment d'assurer correctement la lutte contre l'incendie. 
 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques l'accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la 

circulation publique. 
 
Les portails d'entrée doivent être réalisés de telle sorte que les véhicules devant stationner avant 
de les franchir puissent le faire sans empiéter sur la chaussée le domaine public, existant ou futur. 
 
Voirie 
Les dimensions formes et caractéristiques techniques des voies privées doivent être adaptées aux 

usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 
 
 
ARTICLE N.4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
Eau : 
Toute construction ou installation à usage d'habitation ou d'activité ou qui requiert une 

alimentation en eau potable doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau potable par 
une conduite de caractéristiques suffisantes par rapport à son usage. 
 

Assainissement des eaux usées : 
Toute construction occasionnant des rejets d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement par un dispositif d'évacuation de type séparatif. 

 
L'évacuation des eaux usées d'origine industrielle et artisanale dans le réseau public 
d'assainissement si elle est autorisée peut être assortie d'un pré traitement approprié à la 
composition et la nature des effluents. 
 
Toutefois à défaut de réseau public un dispositif d'assainissement individuel conforme aux 
dispositions réglementaires en vigueur peut être admis. 

 
Assainissement des eaux pluviales et de ruissellement : 
Les eaux pluviales issues des constructions et des imperméabilisations qui leur sont liées ne sont 
pas systématiquement raccordables au réseau pluvial ou unitaire d'assainissement des espaces 
publics. De manière générale des mesures devront être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise des débits et de l'écoulement des eaux pluviales ou de 
ruissellement.  

 
Les eaux pluviales issues des aménagements et des imperméabilisations qui leur sont liées doivent 
faire l'objet d'une infiltration dans le sol ou d’une rétention/régulation. 

- L’infiltration sera autorisée au vu d’une étude de sol démontrant la capacité d’absorption de 
celui-ci. 

- Dans les cas où l’infiltration s’avère impossible ou insuffisante, les eaux pluviales devront 

faire l’objet d’une rétention/régulation en fonction de la surface imperméabilisée : 
• pour les constructions présentant une surface imperméabilisée inférieure à 300 m², 

au moyen d’un ouvrage d’un volume au minimum égal à 0,3 m3 par tranche de 10 
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m² de toiture, avec un débit de fuite de  2 l/s maximum (équivalent à un orifice de 

régulation  de 25 mm environ) ; 

• pour les constructions et opérations d’une surface imperméabilisée égale ou 
supérieure à 300 m², au moyen d’un ouvrage dimensionné pour l’occurrence 
trentennale et présentant un débit maximal de 5 l/s.ha ; 

• de plus, pour les opérations d’une superficie supérieure à 1 ha, il conviendra de 
gérer également les eaux pluviales issues du bassin versant amont (réglementation 
loi sur l’eau). 

 
Les rejets de sortie de régulation, ou de surverse, devront s’effectuer dans le réseau d’eaux 
pluviales collectif. 
 
Enfin, afin de protéger les constructions d’écoulements d’eaux pluviales toujours possibles, il est 
vivement conseillé d’implanter le niveau fini des planchers bas à 20 ou 30 cm minimum au-dessus 

du terrain naturel. 
 
Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 

Electricité et téléphone : 
Les réseaux d'électricité et téléphone dans les opérations d'aménagement sous forme organisée 

seront réalisés en souterrain et, dans la mesure du possible, en tranchée commune. 

 

 
ARTICLE N.6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les constructions doivent être implantées en retrait par rapport aux voies selon les modalités 
suivantes : 
- 50 mètres par rapport à l'axe de l'autoroute 

- 25 mètres par rapport à l'axe des RN79RD1079, RN179RD1179 et RD933. Cette distance est 
portée à 35 mètres pour les constructions à usage d'habitation. 
- Pour toutes les autres voies ouvertes à la circulation automobile la distance comptée 
horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite d'emprise publique qui en est le 
plus rapprochée doit être au moins égal à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points 
sans pouvoir être inférieure à huit mètres. 

 

Toutefois : 
Une implantation différente de celle mentionnée ci-dessus peut être acceptée dans les cas suivants 
: 
- D'équipements d'infrastructure nécessaires aux constructions autorisées (poste de transformation 
réservoirs poste de refoulement.) 
- De la reconstruction à l'identique après sinistre sur l'emprise des fondations antérieures dans la 

mesure où cela ne crée pas de problèmes de sécurité 
- De l'extension de constructions déjà existantes ne respectant pas cette règle. Le recul minimum 
respecté sera alors celui du bâtiment existant 
- Quand l'implantation des constructions existantes sur les propriétés voisines le justifie pour des 
raisons d'architecture ou de bonne intégration à l'ordonnance générale des constructions 
avoisinantes 
 

Rappel : Le long de l'A40, RN79 RD1079, RN179RD1179 et RD933,  les dispositions de l'article 
L111-1-4 s'appliquent. 
 

 
ARTICLE N.11 - ASPECT EXTERIEUR 
Les constructions ne doivent pas par leur situation leur architecture leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier porter atteinte au caractère ou à 

l'intérêt des lieux avoisinants aux sites aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation 
des perspectives monumentales. 
 
L'aspect d'ensemble et l'architecture des constructions installations et de leurs dépendances 
doivent être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. 
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La qualité de cette " intégration au site " suppose une bonne analyse des espaces qui environnent 

le bâti ou les aménagements projetés (analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du 

permis de construire). 
 
Dans ce sens tout pastiche d'une architecture étrangère à la région est interdite. Par contre cette 
recherche d'intégration n'exclut pas une architecture contemporaine. 
 
Cette recherche de l'harmonie avec les paysages environnants se traduira particulièrement dans les 

éléments suivants : 
- le traitement des façades : (volumétrie épiderme percements) 
- la couverture : (volumétrie épiderme percements) 
- l'accrochage au sol : (niveau d'implantation) 
- les abords : clôtures plantations mouvements de terrains. 
 

L'insertion dans le site : 
La construction doit s'adapter à la topographie naturelle du terrain et la perturber le moins 
possible. 
 
Les volumes : 

Les toits à un seul pan sont interdits sauf dans le cas de bâtiment de petit volume s'appuyant sur 
un bâtiment de volume plus important. 

 
Les toitures terrasses sont interdites sauf si elles assurent véritablement un rôle de terrasse en 
continuité d'un niveau habitable. Elles sont aussi admises dans le cas de petits volumes en 
articulation de volumes plus importants. 
Les toitures terrasses végétalisées sont autorisées si elles s’intègrent dans l’environnement et ne 
portent pas atteinte aux lieux. 
 

La pente des toitures sera comprise entre 30% et 40% ; 
 
Sont seulement admises les baies intégrées à la pente du toit et sans saillies ainsi que les éléments 
de captage de l'énergie solaire sous réserve d'une étude sérieuse d'intégration à l'architecture et 
au site. Toutefois les lucarnes dites meunières ou jacobines peuvent être autorisées sur des 
bâtiments existants à condition que la pente de la toiture soit compatible. 

 
Les matériaux et les teintes : 

L'emploi extérieur à nu de matériaux fabriqués en vue d'être recouverts d'un parement ou d'un 
enduit tels que carreaux de plâtre briques creuses ou agglomérés est interdit. 
Ainsi, les agglomérés devront être enduits ou recouverts d’un parement. Une simple peinture sur 
agglomérés est interdite. 
 

L'utilisation des tons vifs y compris le blanc pur est interdite pour les enduits et peinture en façade. 
 
La couverture présentera un aspect de tuiles romanes, ou tuiles mâconnaises rouge foncé de tons 
nuancés brun clair à l'exception des toitures existantes qui pourront être restaurées à l'identique ; 
les tuiles grises, de toutes formes, sont autorisées. 
 
20 m² d’une emprise au sol inférieure à 20 m², les vérandas, les couvertures de piscine peuvent 

présenter un autre aspect, et sans condition de pente de toiture. 
 
Les clôtures : 
Les clôtures doivent être d'aspect sobre. 
 
Le long de l'emprise publique et des limites séparatives, la hauteur de la clôture ne peut dépasser 

1,80 mètre, et sur avis des services gestionnaires de la voirie 1,20 mètre près des carrefours et à 
l'intérieur des virages. 
 
DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX BATIMENTS EXISTANTS 
En cas de réhabilitation d'aménagement ou d'extension d'un bâtiment existant qui ne respecterait 
pas les règles énoncées ci-dessus il peut être dérogé à celle-ci à condition que la typologie 
d'implantation de forme et de matériaux du bâtiment existant soit respectée. 
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4.4.10. Mises à jour du règlement au regard des évolutions législatives 

 

 

Par ailleurs, les dispositions de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 

rénové, dite loi ALUR, a supprimé le Coefficient d’occupation des sols (COS) ainsi que la possibilité de 

fixer une superficie minimale des terrains constructibles.  

 

Ces dispositions sont d’application immédiate pour les déclarations préalables ou demandes de 

permis de construire ou d’aménager déposées au lendemain de la publication de la loi. L’autorité 

compétente pour délivrer l’autorisation écarte donc les règles relatives à la taille minimale des terrains 

et au COS figurant le cas échéant dans le PLU pour l’instruction des demandes, et ce jusqu’à ce que 

le document d’urbanisme ait pris en compte cette évolution, ce qui peut se faire dans la plupart des 

cas par une procédure de modification simplifiée. Toutefois, les conventions de transfert de COS 

établies avant l’entrée en vigueur de la loi restent applicables à titre transitoire.  

 

C'est donc pourquoi la modification prévoit la mise à jour des articles 5 (caractéristiques des terrains) 

et 14 (Coefficient d’Occupation du Sol). 

 

Le PLU actuel de Replonges réglemente la taille minimale des terrains dans l’article 5 des zones A et 

N. Il est alors proposé d’en retirer la règle :  

 

 

ARTICLE A.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Lorsque la construction engendre un rejet d'eau polluée et en l'absence de raccordement à un 

réseau collectif d'assainissement l'autorisation de construire peut être refusée sur des tènements 

dont les caractéristiques géologiques et physiques ne permettrait pas d'assurer sur place un 

assainissement individuel efficace conformément au règlement sanitaire en vigueur. 

 

D'autre part dans ce cas pour être constructible le tènement doit avoir une superficie minimale de 

1500 m2. 

 

 

 

ARTICLE N.5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

 

Lorsque la construction engendre un rejet d'eau polluée et en l'absence de raccordement à un 

réseau collectif d'assainissement l'autorisation de construire peut être refusée sur des tènements 

dont les caractéristiques géologiques et physiques ne permettrait pas d'assurer sur place un 

assainissement individuel efficace conformément au règlement sanitaire en vigueur. 

 

D'autre part dans ce cas pour être constructible le tènement doit avoir une superficie minimale de 

1500 m2. 
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Le PLU actuel de Replonges réglemente également le COS dans l’article 14 des zones : 

- UA (et secteurs UAa, Uap),  

- UB (et secteurs UBa, UBb, UBc) – voir ci-dessus  

- AU1 (et du secteur AU1a) – voir ci-dessus  

- AU2. 

 

Il est alors proposé de ne pas les réglementer : leur contenu est remplacé par la mention « Non 

réglementé ». 

 

 

 

 

4.5 Modification de la liste des emplacements réservés 

 

L’ensemble de la pièce n°3c a été mise à jour : 

- avec les modifications souhaitées par la commune (suppression, modification, création 

d’emplacements réservés) 

- avec le cadastre à jour pour les numéros de parcelles et la surface approximative des 

emplacements réservés ; des incohérences ont en effet été trouvées entre le document 

existant et le cadastre à jour). 

 

 

La liste des emplacements réservés à jour est donc la suivante :  

 

N° Lieu Objet Bénéficiaire 
Surface ou 

largeur 
approximative  

Parcelles cadastrales 
concernées*  

R1 
Rue de La Croix 
Colin 

Agrandissement des 
équipements publics 
existants (Marpa, 
petite enfance, 
accueil de jour,…) 

Commune de 
Replonges 

1280 m² C676, C2514 

R2 
Les 
Godonnieres 
Sud 

Création d'aires de 
stationnement 

Commune de 
Replonges 

8000 m² 
D1645, D1646, D1647, 
D1648, D1649, D1650, 
D1651 

R4 Les Places 
Bâtiments publics 
périscolaires, 
terrains de sport 

Commune de 
Replonges 

1130 m² D1511 

R5 Le Clos-Est 
Agrandissement du 
cimetière 

Commune de 
Replonges 

6320 m² 
D3995 (p), D3994 (p), 
D901 (p), D961 (p) 

R6 
Rue de la 
Pompe 

Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

685 m² E151 (p) 

R7 
Croix Colin Sud 
- Ecoles 

Extension 
d'équipement public 

Commune de 
Replonges 

400 m² D1452 

R9 Rue du Paget 

Agrandissement du 
Groupe scolaire et 
du parking de la 
Mairie  

Commune de 
Replonges 

6885 m² 
D1442, D1445, D1446, 
D1448, D1449, D1459, 
D3302 

R10 Rue de La Lye 
Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

2555 m² C432, C433 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   99 

R11 La Teppe 
Création d'un bassin 
de rétention 

Commune de 
Replonges 

730 m² 
C461 (p), C595 (p), C596 
(p), C2818 (p) 

R12 Le Creux 

Agrandissement des 
équipements publics 
existants (Marpa, 
petite enfance, 
accueil de jour,…) 

Commune de 
Replonges 

4760 m² 
C2405 (p), C1870 (p), 
C2407, C665, C668 (p), 
C651 (p), C652 (p) 

R13 La Madeleine 
Aménagement 
d'espaces publics 

Commune de 
Replonges 

780 m² E963, E2678 

R14 Les Chatières 
Création d’une 
nouvelle STEP 

Commune de 
Replonges 

21 510 m² 
ZT50 (p), ZT51 (p), ZT52 
(p), ZT53 (p) 

  

V1 
La Teppe > Le 
Comte 

Liaison piétonne et 
voirie 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 
C2830 (p), C 2825 (p), 
C2820 (p), C653 (p), 
C654 (p) 

V2 Pré Butury 
Elargissement d'une 
voie de desserte 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 

C2740 (p), C2739 (p), 
C2737, C2738 (p), C2735 
(p), C2736 (p), C2769 (p), 
C2743, C2741 (p), C2742 
(p), C648 (p), C2751 (p), 
C650 (p), C2822 (p), 
C651 (p),C652 (p), C654 
(p),C656 (p), C657 
(p),C658 (p), C659 
(p),C660 (p), C2606 (p) 

V3 Au Mont 

Création et 
aménagements de 
voiries et carrefours 
dans le cadre de 
l'étude d'un schéma 
routier 

Commune de 
Replonges 

8 m de large 

D2182 (p), D1414 (p),  
D1403 (p), D1404 (p), 
D1405 (p), D1406 (p), 
D1407 (p), D1408 (p), 
D3861 (p),  D3577, 
D3482 (p), D3280 (p), 
D3695 (p) 

V5 
Le Clos-Est 
(chemin de 
messe) 

Liaison piétonne 
Commune de 
Replonges 

5 m de large D4004 (p), D901 (p) 

V6 L'Ecarron-Est Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

8 m de large 
D1357 (p), D 1356 (p), 
D2961 (p), D1354 (p) 

V8 En Cresenal 

Création d'une voirie 
de desserte, 
transformation de 
l’actuelle station 
d’épuration en 
ouvrage 
intermédiaire pour 
le transit des eaux 
usées et pluviales, et 
protections 
végétales des 
ouvrages 

Commune de 
Replonges 

5235 m² 
E1059 (p), E1061 (p), 
E2566, E2568, E2749, 
E1076, E1077, E1078 

V10 Aux Marchands Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

12 m de large 
D2728, D4308 (p), D3855 
(p), D1805 (p) 
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V11 
Pain Blanc 
Ouest 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

8,5 m de large 
D3556 (p), D4117, 
D4121, D3941 (p), D3942 
(p) 

V12 
Rue du Chemin 
Vieux Ouest 

Création et 
aménagement de 
voiries et de 
carrefours dans le 
cadre de l'étude 
d'un schéma routier 

Commune de 
Replonges 

12 m de large 
D2099, D2335 (p)  
D2009 (p), D2007 (p) 

V14 
Rue de 
Romanéche 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large 
E2690 (p), E2689 (p), 
E216 (p) 

V15 Rue de la Lye 

Elargissement de 
voirie (pour création 
de cheminement 
doux) 

Commune de 
Replonges 

2 m de large 
C2671 (p), C2672 (p), 
C2674 (p) 

V16 Rue de la Lye 

Elargissement de 
voirie (pour création 
de cheminement 
doux) 

Commune de 
Replonges 

3 m de large 
C402 (p), C403 (p), C404 
(p) 

V17 Rue Janin 
Elargissement de 
voirie 

Commune de 
Replonges 

970 m² D1625, D1626, B83 (p) 

V18 Aux Brosses 
Elargissement de 
voirie  

Commune de 
Replonges 

5 m de large ZM133 (p) 

V19 
Rue du Chemin 
Vieux 

Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large D4478 (p), D4481 (p) 

V20 Rue de La Lye Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C623 (p), C632 (p) 

V21 Rue du Bourg Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C1894 (p) 

V22 Rue de La Tour Création de voirie 
Commune de 
Replonges 

10 m de large C2569 (p) 

V23 
RD1079 - route 
de St Laurent 

Aménagement de 
l'entrée 
d'agglomération par 
création d’espaces 
verts 

Commune de 
Replonges 

1435 m² 
E959, E1975, E2138, 
E2140 

V24 
Route de La 
Prairie 

Agrandissement de 
parking 

Commune de 
Replonges 

580 m² B1252, B1254 

V25 Rue du Mottier 
Agrandissement de 
parking  

Commune de 
Replonges 

190 m² D950 
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V26 Au Favre 
Création d'une 
liaison  

Commune de 
Replonges 

4 m de large 

C2481 (p), C2482 (p), 
C1808, C494 (p), C495 
(p), C496 (p), C497 (p), 
C498 (p), C499 (p), C501 
(p), C503 (p), C505 (p), 
C506 (p), C507 (p), C508 
(p), C509 (p), C510 (p), 
C511 (p), C512 (p), C513 
(p), C514 (p), C515 (p), 
C516 (p), C324 (p), C325 
(p), C326 (p), C327 (p),  
C328 (p), C329 (p), C330 
(p), C331 (p), C332 (p), 
C333 (p), C334 (p), C337 
(p), C338 (p), C339 (p), 
C340 (p) 

V27 Les Badières 
Création d'une 
liaison  

Commune de 
Replonges 

5 m de large ZK2 (p), ZK3 (p), ZK4 (p) 

V28 
impasse du 
Poids Public 

Création d'une voie 
d'entretien de 
réseau d'E.P. 

Commune de 
Replonges 

5 m de large B754 (p) 

V29 Les Saujots 
Création d'une 
liaison piétonne 

Commune de 
Replonges 

5 m de large E195 (p) 

V30 Le Putet-Nord 
Création d'une 
liaison piétonne 

Commune de 
Replonges 

5 m de large 
D3146 (p), D3147 (p), 
D4179 (p), D2723 (p) 

V31 La Teppe - rue 
Elargissement de 
voirie 

Commune de 
Replonges 

4 m de large C461 (p), C462 (p) 

V32 Vers la Levée 

Création d’un accès 
pour l’entretien d’un 
réseau d’Eaux 
Pluviales et d’un 
réseau d’Eaux Usées 

Commune de 
Replonges 

4 m de large B162 (p), B163 (p) 

 

 

* Les numéros sont suivis d’un (p) pour les parcelles partiellement concernées par l’emplacement 

réservé.  

 

 

 

4.5.1. Emplacements réservés supprimés 

 

Les emplacements réservés n° R3, R8, V4, V9, V7 et V13 du PLU en vigueur sont supprimés. 

 

 

 

4.5.2. Emplacements réservés modifiés 

 

Les emplacements réservés suivants sont modifiés. Seule leur représentation graphique est 

présentée ci-dessous. 
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Les emplacements réservés n° R6, R7, V10, V11 et V14 demeurent inchangés (hormis les numéros 

de parcelles, liés à la mise à jour du cadastre). 

 

 

 

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES COMPLEMENT – 

sans échelle  
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Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 
Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 
Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 
Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  
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Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   105 

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  
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Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  
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Extrait du plan de zonage AVANT MODIFICATION – 

sans échelle  

 

Extrait du plan de zonage APRES MODIFICATION – 

sans échelle  
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4.5.3. Emplacements réservés créés 

 

Au total, 24 emplacements réservés sont créés dans le cadre de la présente modification. Seule leur 

représentation graphique est présentée ci-dessous. 

 

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  



M o d i f i c a t i o n  n ° 2  d u  P L U  d e  R E P L O N G E S  –  N o t i c e  d e  p r é s e n t a t i o n  

B e r t h e t  L i o g i e r  C a u l f u t y  –  O c t o b r e  2 0 1 8   116 

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  

Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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Extrait du plan de zonage APRES 

COMPLEMENT – sans échelle  

 

N  
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5.   Incidences du projet de modification sur l’environnement 
 

 

5.1 Incidences du projet d’aménagement des secteurs Bottières et Pain Blanc 

 

Environnement 

 

La zone de projet est éloignée des deux zones Natura 2000 situées en bord de Saône. Son 

urbanisation est prévue au sein du PADD. 

 

Les milieux naturels sur la zone ne présentant pas de valeur écologique forte et au vu de leur 

enclavement entre le tissu urbain et entre les voies, les incidences du projet seront donc limitées. 

 

Toutefois, il est prévu de réserver sur chacune des opérations deux « coulées vertes » dans 

lesquelles seront protégées les haies arborées existantes. Elles permettront la circulation éventuelle 

de la faune. La trame des cheminements doux et des autres espaces verts pourra permettre 

également d’ assurer cette fonction. 

 

La gestion des eaux pluviales s’effectuera également, par l’intermédiaire de bassins de rétention et de 

noues paysagères susceptibles d'y accueillir la faune.  

 

 

Paysage 

 

A l’échelle du tènement, le paysage sera modifié par la réalisation de cette opération. Le vaste 

« espace de respiration » au sein du tissu urbain sera en partie comblé.  

Toutefois, le projet fait la part belle aux espaces verts qui mailleront les différents quartiers. Ceci 

permettra tout à la fois de conserver certaines aménités paysagères existantes, d’assurer un cadre de 

vie qualitatif et l’intégration paysagère du projet.   

 

 

Un projet cohérent avec le PADD, limitant la consommation d’espace et permettant de 

diversifier le parc de logements 

 

Ces deux opérations se situent sur deux zones de développement déjà identifiées au sein PADD. 

 

L’intégration des prescriptions de l’étude d’aménagement permet à la commune de mieux organiser et 

cadrer le développement de l’habitat prévu dans le projet communal depuis 2007.  

Le projet ne conduira pas à une extension de l’urbanisation puisque les deux zones se situent au sein 

du tissu urbain et à proximité des équipements et qu’elles sont, depuis l’approbation du PLU, 

immédiatement urbanisables.   

Par ailleurs, le projet permettra de densifier le tissu urbain car il prévoit des formes d’habitat groupées 

et collectives. 
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Le projet permettra de répondre aux objectifs que la commune s’est fixée en termes démographiques 

et de réponse à une demande en logements très forte et diversifiée (catégories d’habitat et types de 

logements). 

 

Ces deux opérations structurantes, centrales et qualitatives renforcement l’image déjà attractive de 

Replonges et permettront un développement urbain organisé et optimisé. 

 

 

Sécurité 

 

Le projet prévoit la réalisation de voies de desserte fonctionnant comme des espaces partagés, avec 

une priorité donnée aux piétons. 

Par ailleurs, il prévoit de mailler les deux secteurs par de nombreux cheminements doux. 

 

La sécurité de l’ensemble des riverains sera ainsi assurée. 

 

 

 

5.2 Incidences de la modification 

 

 

Un projet cohérent avec le PADD et limitant la consommation d’espace  

 

Le projet sur les secteurs Bottières et Pain Blanc est parfaitement cohérent avec les orientations du 

PADD et ne conduit pas à une extension de l’urbanisation (cf ci-dessus). 

 

Les autres évolutions du document d’urbanisme sont également cohérentes avec le PADD.  

 

Seule l’évolution des bâtiments existants pour l’habitat en zone agricole peut conduire à étendre 

l’urbanisation, mais celle-ci peut-être considérée comme infime vu le nombre très limité de 

constructions concernées par la modification. 

 

La suppression du Coefficient d’Occupation des Sols dans le règlement est de nature à renforcer la 

densification en zone urbanisée et donc à limiter les extensions urbaines. 

 

 

Limiter les risques et nuisances 

 

Le projet sur les secteurs Bottières et Pain Blanc a été pensé de façon à limiter aux maximum les 

impacts sur l’environnement (faune, flore, et leurs habitats), les paysages, la sécurité des personnes. 

La gestion des eaux pluviales telle que prévue limitera le ruissellement. 

 

Les autres évolutions du PLU ne sont sources d’aucune nuisance supplémentaire. La création du 

sous-secteur majoritairement réservé à l’activité commerciale permet même d’éviter d’exposer les 

futurs habitants à des gênes quotidiennes pouvant parfois accompagner la mixité fonctionnelle. 

 


